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I n’étaitSachons
attendre

pas tant le contenu que la forme 
de ce document qui soulevait l’hilarité 
de notre président du Conseil.

Malgré la crainte où 
d être classé d’emblée dans 
pédante, nous voulons, sans discuter le 
fond, justifier, si besoin il y a, les doutes 
de quelques-uns de nos lecteurs touchant 
la langue de ce

I sairc dans les circonstances, s’engage de plus 
en plus dans le labyrinthe de la politique des 
marchés diriges.

La seule question du blé, par exemple, 
qui représente pour nous une circulation de 
capitaux d'environ trois milliards de dollars, 
exige certainement une solution immédiate et 
bien différente de celle que, sous l’égide de 
M. Bennett, M. McFarland lui a donnée. 
Pour être juste, ne laissons personne sous 
l’impression que, sur cette question du blé, le 
ministère Bennett doive être chargé de tous 
les péchés de la terre. Le gouvernement libéral 
aussi doit avoir sa part de responsabilité dans 
le maintien de cette politique de stockage qui 
nous coûte si cher et qui menace de nous 
enlever nos principaux marchés mondiaux. 
Démontrer l’importance du blé pour le main­
tien et le développement de notre commerce 
extérieur n’est pas difficile. Si nous figurons 
sur la liste des grandes puissances commer­
ciales, c'est tout simplement en qualité de 
grand producteur de blé. La question à régler 
est la suivante: ccnservcrons-nous longtemps 
encore cette position de grand pays exporta­
teur? Perdre les marchés du blé à l’heure 
actuelle, ce serait le premier signe de notre 
décadence comme pays exportateur et comme 
grande nation commerçante.

D’un autre point de vue, le problème du 
blé est intimement lié à celui de nos chemins 
de fer. Si les cultivateurs de l’Ouest ont en­
caissé un revenu net d’environ six milliards 
et demi de dollars au cours des vingt der­
nières années, les millions que le blé a fait 
circuler et rentrer dans les caisses de nos ré­
seaux ne se comptent plus.

Pourquoi perdons-nous du terrain sur les 
marches mondiaux? Tout simplement à cause 
de notre obstination à réclamer pour nos blés 

prix supérieur à celui que nos clients sont 
prêts à payer. Il faut bien admettre que la 
liquidation des 200 millions de dollars en­
gagés dans la spéculation sur le blé serait très 
douloureuse. Le gouvernement y perdrait des 
capitaux énormes. A la veille d’élections, une 
perte sèche de cet ordre n’est certes pas de 
la plus haute stratégie électorale. Et comment 
raconter au peuple électeur que M. McFar­
land a acheté, avec l’argent du contribuable, 
une moyenne de 93 pour cent environ de la 
production du blé? Il serait difficile aussi 
d’avouer que nos prix, qui sont de 35 pour 
cent plus élevés que les prix mondiaux, nous 
ferment de plus en plus les marchés extérieurs 
et sont, au développement de notre commerce 
extérieur, un obstacle encore plus sérieux que 
les barrières douanières qui nous entourent.

Nous perdons jusqu’au marché anglais, 
malgré la préférence de six sous qui nous est 
assurée par les accords d’Ottawa. Voulons- 
nous savoir dans quelle proportion nous avons 
perdu les marchés mondiaux? Pour la période 
1929-1934, le Canada ne vendait plus en 
moyenne que 7.5 pour cent du volume total 
de la consommation mondiale du blé, soit une 
perte de 30 pour cent par rapport aux chiffres 
des années précédentes. Pendant 
exportations de blé diminuent, celles de nos 
concurrents augmentent dans 'les mêmes pro­
portions. Ce sont surtout l’Argentine et l’Aus­
tralie qui profitent de note recul sur les mar­
chés extérieurs.

Pouvons-nous espérer que la brutalité de 
ces faits puisse exercer une heureuse influence 
sur 1 orientation de notre politique écono­
mique? II n’y faut guère compter, 
devons-nous pas nous « protéger » ? Toute 
cette politique de prix et de marchés dirigés 
est, répète-t-on partout, une politique <je dé­
fense. Les électeurs n’y voient que du feu. Les 
« farmers » de l’Ouest sont satisfaits de 
vendre leur blé à des prix élevés mais leur 
production va s entasser dans les greniers de 
M. McFarland. Viendra un moment où ce 
jeu ne marchera plus. C’est alors qu’il faudra 
trouver autre chose, se résigner à la baisse des 
prix ou laisser nos 25 millions d’acres, desti­
nés à la production du blé, redevenir 
autrefois de beaux territoires de chasse.

La stabilisation 
et la question 

de l’or

nous sommes;
l’Ecole

i
Sous le titre: «L’enquête clans les 

petits séminaires et collèges n’a rien 
d’inusité >, le Devoir disait hier: rapport farci d’angli­

cismes et d’ornements de même 
Son importance et la large diffusion à 
laquelle il est

sorte.Quelques journaux ont donné ce s jours-ci 
l'éclat de la nouveauté à une enquête qui sc 
poursuit dans les collèges cl séminaires catho­
liques du Canada et non seulement dans notre 
province.

On assure dans certains milieux que 
les Etats-Unis et l'Angleterre vont 
entamer de nouveaux pourparlers en 
vue de réaliser à brève échéance et 
selon des principes souvent exposés 
par un économiste connu, sir Harry 
Strakosh, la stabilisation du dollar et 
de la livre. Il semble que cette nouvelle 
soit prématurée, car les Etats-Unis se 
trouvent dans une situation financière 
qui, même sans l'opposition politique 
d’une partie influente de la population, 
rendrait cette stabilisation presque im­
possible. Il n’est pas impossible pour­
tant que la France et l’Angleterre 
tentent de conclure une entente bipar­
tite pour empêcher le nouvel écroule­
ment économique qui s'annonce à la 
suite de l’ébranlement du bloc de l'or. 
Cette entente nous ramène à la ques­
tion de l'or en France, généralement 
mal exposée à l'étranger. Il semble in­
téressant de rétablir les faits sous leur 
jour véritable, ne serait-ce que pour 
montrer que l’accroissement des ré­
serves d’or en France n’est pas une 
des causes de la crise mondiale, mais 
bien une de ses conséquences.

Depuis six ans. c'est-à-dire depuis 
le commencement de la crise, l'encaisse- 
or de la Banque de France a semblé 
croître de façon extraordinaire.

Au moment de la stabilisation le­
gale du franc et de son rattachement 
à l'or, le 25 juin 1928, les stocks d'or 
de la Banque de France s'élevaient à 
28,934,000 francs (sur la base de 5 
francs nouveaux, en nombre rond, par 
franc ancien). Le 28 septembre 1934, 
les stocks d’or s'élevaient à 82,280,000 
francs. e

Cette augmentation n’a pas manque 
de frapper les esprits dans certains 
pays moins favorisés où l’or était de­
venu rare. On s’est refusé à voir dans 
cette augmentation une conséquence 
naturelle de la situation.

Une très violente campagne de 
presse a fait croire que c'était par des 
manœuvres plus ou moins recomman­
dables que la Banque de France s'était 
constitué, aux dépens de la collectivité, 
une encaisse aussi considérable, et 
qu'elle avait provoqué ou tout au moins 
aggravé la crise mondiale en privant 
les systèmes monétaires étrangers 
d’une partie de leur or.

Les mêmes journaux, non contents 
de parler de manœuvres dolosives, ont 
même prétendu que cette accumulation 
de métal jaune avait abouti à une 
« stérilisation ». On a également sou­
tenu, il y a un an ou deux, qu’il serait 
très facile à la France de prélever sur 
ses stocks de métal jaune de quoi payer 
ses dettes de guerre.

Ces réquisitoires plusieurs fois 
formulés contre la Banque de France 
étaient évidemment intéressés. Ils ten­
daient à placer la France dans une si­
tuation qui eût oblige son gouverne­
ment à faire des sacrifices au profit des 
nations qui sc sont ruinées par leur 
propre faute. C’était mal calculer, car 
la Banque de France, l’cût-cllc voulu, 
n'aurait pu «remettre» ( selon l’ex­
pression de certains économistes) ces 
stocks d’or en circulation. Les inté­
ressés en ont été pour les frais de leur 
campagne de presse.

Ils ne sc rendaient pas très bien 
compte de la situation véritable de la 
Banque et des raisons qui avaient pro­
voqué cette accumulation de métal 
jaune à Paris. J'examinerai prochaine­
ment par quel mécanisme près de 40 
pour 100 de l’or du monde s'est réfugié 
en l'espace de quelques années dans les 
caves de la Banque de France.

doute appelé sont 
une nouvelle raison pour nous de faire 
violence à notre bonté naturelle, qui 
nous force, de même, à ne pas révéler le 
nom de celui qui l’a « commis ».

Avant de citer des exemples précis, 
tout de suite le flou perpétuel, 

le manque de rigueur de la langue cl 
de la pensée, la présence continuelle de 
cet à

sans
:

=

Tous les vingt-cinq ans, plus souvent par­
fois, Rome est renseignée sur le fonctionne­
ment des maisons qui préparent les futurs 
clercs à aborder les études théologiques.

Les autorités romaines veillent à

i

notons
CC que

eel enseignement ne s'écarte pas des prescrip­
tions du Concile de Trente qui a défini le 
mode d'enseignement à donner et la discipline 
à suivre dans ces institutions spécialisées.

Peu de pays restent officiellement catho­
liques en Europe et la vigilance de l'Eglise 
est accrue à cause de cet état de choses nou­
veau. Elle tient à ce que Ton ne fasse pas de 
concessions imprudentes aux ingérences de 
l'Etat, qui pourraient se traduire par une pré­
dominance excessive des études profanes sur 
les religieuses.

Au Canada, et plus particuliècmcnt dans 
la province de Québec, la situation n'est pas 
la meme et elle n a pas été modifiée 
dernières années. L'Eglise y est maîtresse de 
l’enseignement; le climat moral reste excellent. 
Il ne semble donc pas y avoir de raisons pour 
changer un état de choses qui existe depuis 
l'origine même de T enseignement secondaire. 
Les petits séminaires s'occupent conjointement 
de la formation des futurs clercs et des futurs 
professionnels, dans notre province; rien dans 
leur programme ni dans la pratique n’y est 
sacrifié pour favoriser la formation de ceux-ci 
au détriment de ceux-là.

Il est donc probable, selon les renseigne­
ments puisés à bonne source, que Rome, après 
l'étude du rapport qui lui sera fait par S. E. 
Mgr le Délégué apostolique, ne modifiera 
pas l'état de choses sanctionné par un long

!

■

peu près dont parlait déjà Jules 
Fournier, voilà quelque vingt 
encore n’avons-nous cueilli que les 
perles du plus pur orient. Ce serait là 
des fautes encore pardonnables, si l’on 
pouvait croire à une rédaction hâtive; 
mais le soin inhabile qui transparaît 
de temps à autre indique plutôt 
ignorance généralisée du français. La 
gaucherie du style, les phrases comme 
suspendues en l’air, les tournures comi-

ans. Et

une

en ces
quement emphatiques 
(l’emploi de la forme passive est 
tant), abondent. Dieu nous pardonne, 
on jurerait avoir affaire à mie traduc­
tion mise par les méchantes compagnies 
à la portée de quelques-uns de nos 
savants journalistes.

Nous n’hésitons donc pas à dire que 
ce rapport devrait être complètement 
refait et que les quarante-quatre pages 
(sans compter les tableaux donnés en 
annexe et dénommes, naturellement, 
cédules) tiendraient à l’aise dans une 
trentaine de feuilles sans rien sacrifier

ou anglaises 
eons- <1

un

M. Lucien Martin
violoniste

LES IDÉES ET LES FAITS
usage. parce que tout l’homme, que Nietzsche ap­

pelle une tarentule morale, est néfaste à 
la raison. Chateaubriand; malgré sa pa­
lette, Hugo, en dépit de ses rythmes, et 
tous les poètes romantiques qui ont intro­
duit en France une métaphysique des ma­
ladies nerveuses, me rebutent pour d’autres 
raisons. Aimer ou haïr en bloc ne veut 
pas dire reconnaître en bloc. Chercher la 
vérité de synthèse, celle qui risque le moins 
de tromper parce qu’elle est «sauvée», 
dirait la scolastique, par le plus grand 
nombre de preuves, et les meilleures, cela 
n’implique pas le mépris des nuances, seu­
lement la préférence de l’essentiel. M. Va­
léry philosophe approfondit les chemins 
vicinaux sans soupçonner la grand’route 
au bout de laquelle la lumière s’épanouit 
en éventail ; ce poète de l'alambic distille 
une liqueur rare, mais il ne connaît pas 
l’eau pure de la raison. Il a ses raisons, 
qui pour n’etre pas celles de tout le monde 
n’en sont guère plus raisonnables. Libre 
à H. G. de sc passionner pour ces jeux 
(tout, suivant Valéry, se ramène au jeu), 
mais qu’il nous permette de rester des pri­
maires heureux, dans la compagnie des 
écrivains qui ne croient ni intelligent ni 
subtil de marcher sur la tête,

au sens, loin de là. Aussi nous permet­
tons-nous de conseiller humblement à 
M. Taschereau de joindre dorénavant ar­
ses enquêteurs un diplômé de l’Ecole 
des Hautes Etudes Commerciales qui 
serait chargé de rédiger un texte correct.

Passons au détail sans nous occuper, 
cependant, des babioles diverses qui 
entaillent ce beau champ d’étude, tels 
que truismes, répétitions, pléonasmes, 
néologismes, emploi généreux des ma-

I.— Simonie
, Le. Star de Montréal publiait lundi 

sur deux colonnes une annonce de 85 
lignes parisiennes (environ 7 pouces) sous 
ce titre : Salesmanship, qu’on rendrait as­
sez bien par Y Art de vendre. Et voici la 
traduction de cette réclame :

Des hommes d’affaires avertis sou­
tiennent que l’homme foncièrement égoïste 
ne fait jamais un bon vendeur. Il se 
montre toujours si plein de lui-même qu'il 
n accorde pas une pensée à l’intérêt per­
sonnel de son client. Résultat: il ne par­
vient pas à être persuasif.

On a souvent répété que la Bible est 
le meilleur livre qui ait été écrit sur l’art 
de vendre, parce quelle est toute pénétrée 
de cette idée que l'homme doit s’oublier 
lui-même, vivre pour les autres. Les insti­
tutions qui enseignent que l'altruisme est 
l’idéal de l'existence, ce sont les églises.
La fréquentation régulière des églises est, 
pour l’homme d’affaires, un bienfait 
certain.

Sous l’annonce, en gros caractères, ces 
trois mots : Go to church! et une trentaine 
de réclames payées par diverses églises pro­
testantes, anglicanes, baptistes, de Mont­
réal. Cette simonie n’est pas nouvelle. La 
Christian Science l’a mise en honneur au 
début du siècle, et les disciples de Mary 
Baker y ont amassé une fortune. Le lec­
teur de I'Ordre qui nous adresse la cou­
pure du Star fait observer qu’il faudrait 
la plume d’un Léon Bloy pour fustiger 
les marchands de religion qui exploitent, 
de cette manière éhontée, les enseignements 
bibliques. Oui, il faudrait reproduire ces 
pages où le grand polémiste catholique 
évoque les Co-Egaux de la Substance, ces 
trois jeunes hommes qui, d’après le Tes­
tament, « étaient trois fleuves de lumière », 
et l’ignominie où ce glorieux symbole a 
été ravalé. « La Bible est le meilleur livre 
qu’on ait écrit sur l’Art de vendre. » —
« La fréquentation des églises » enseigne 
l’art de vendre, etc.

Il devrait exister une loi civile sur 
l’exploitation mercantile des choses sacrées.

Il* Tout d’une pièce di //m-ThS. S*
Mon confrère H. G., du Canada, à la consommation électorale, touche à tous 

écrit, avec gentillesse d’ailleurs, que je les problèmes de l’économie canadienne à 
suis de ces « gens qui ne peuvent aimer un l’exception des plus importants. Plutôt que de 
écrivain sans épouser scs amours et scs se lancer dans de vaines déclamations contre 
haines ». S’il entend par là que Léon le capitalisme, le premier ministre eut mieux 
Daudet — puisqu’il s’agit de cette person- fait de dire comment il entend assainir les
n ali té rayonnante — a toujours haï avec finances publiques, résoudre les problèmes
justice et que je l’en admire, il est dans des chemins de fer et du blc. Du haut des
son tort, l’admiration étant clairvoyante; airs tout nous est venu excepté cela, qui est
mais s’il veut dire que tout écrivain digne pourtant l’essentiel. A quoi bon promettre,
d’être aimé me paraît aimable pour scs aux frais de l’Etat, des assurances à tout le
qualités et avec ses défauts, qui en sont monde quand les finances publiques ne sc
la rançon comme le spectre est la preuve soldent que par des déficits continuels? Que
de la lumière, il a tout à fait raison. Ra- peuvent donner d’ailleurs les plus violentes
bêlais, maître du verbe, devrais-je cesser de attaques centre les partis d’opposition quand
le lire parce que ses géants comiques se il s’agit de déterminer les responsabilités de
vautrent dans le vin ? Montaigne cesse- la crise? Mieux vaut dresser la liste des

Demain matin, à 10 h. 30, à Notre- t-il d’.êtrc profond humaniste pour avoir erreurs du passé, communes à tout le monde.
Dame, le professeur Laqucrrière fera sa qua- abandonné sa charge au moment de la L’erreur qui a la vie la plus dure est, à coup

l'clt-vlri- 1orzièmc conférence. peste ? Pascal n’est-il plus grand esprit et sûr, celle de la réglementation, par l’Etat,
Sujets; Lésions traumatiques des os et fort caractère à cause des menottes qu'il des prix et des marchés.

des articulations. Causes d’erreur dans l’in- a acceptées de Port-Royal ? A l’opposé, je Les chefs d’Etat qui favorisent pour leur Ktude."'cimm^i^sss'“ïvjnue^vig "Tr“
terprétation. Anomalie, os surnuméraire et liais Rousseau et son œuvre, j’en abhorre pays le retour au bon sens abandonnent la

maladies des os — cancer le style mou, drape comme une courtine et dangereuse manie de réglementer les prix, naiasancea professionnelles de l’avocat et du I il devint l’organe des nationaux allemands de
y imprégné d’une chaude humidité d'alcôve, Le Canada, loin d’opérer la réaction nccei- romance?—"cU raVod.3°‘r 8t nal'(7.r,T'

Les autorités ecclésiastiques supérieures 
n ont donné à ce sujet aucune communication 
officielle à la presse.

Dans le même numéro le Devoir re­
produit la mise au point suivante, parue 
dans VAction catholique:

On nous communique, de source 1res au­
torisée, la mise au point suivante:

«Une nouvelle tendancieuse a paru dans 
plusieurs journaux concernant la visite ca-

"Çt&£?ZZOZi W»«—,wmm P""
naircs et autres institutions catholiques qui con-1 co<*e* c*u mot corporation, etc., etc. 
tribuent à la formation du clergé. Nonobstant < Dès l’abord, la vue de la couverture 
l affirmation de certaines agences, cette visite frappe plaisamment. L’exemplaire que 
n est point limitée à la province de Québec, 1 j’aj sous les yeux porte en belles majus- 
mais e e doit se faire dans tout le pays, étant cu]eg bleues: Rapport de la Commission 
tout a fait étrangère aux débats dans lesquels 
d aucuns chercheraient à entraîner l’Eglise, 
au nom d’ordonnances et d’induits de Rome bcc’ %ère impropriété de termes 
qui n’ont jamais existé. puisque l’objet des commissaires était,

* Il est pour le moins présomptueux nous semble-t-il, de procéder à une 
attribuer au Saint-Siège une altitude qui enquête. Il faudrait le dire et non pas

wiitw sfïrsaî: -*•. ww * “
ment injustice à parler d’une sorte d'enquête 
nécessitée par des abus, alors qu'il s'agit sim­
plement de l'un des rôles ordinairement 
mis aux représentants du Souverain Pontife 
dans les divers pays, el que le but avoue de 
C(tle mission sera d'apporter un précieux en­
couragement, non seulement 
pasteurs des diocèses, mais aussi à tous ceux 
put concourent, par l'élude et la prière, à la actuels d’électricité... » A la page sui- 
kr mail on des jeunes générations sur lesquelles ‘ vante, nous apprenons que « l’électricité 

Eglise fonde ses meilleures espérances. »

que nos

de l’Electricité de la Province de. Que-

car ne

tence d’un organisme permanent.
Cette fausse impression est d’ailleurs 

promptement et gentiment dissipée 
(page 1). « Nous avons été chargés par 
le Gouvernement d’étudier les condi­
tions de l’électricité dans la province de

III. — Bilinguisme
Le timbre officiel du fisc fédéral porte 

les indications anglaises que voici : Natio­
nal Revenue, Montreal. P.Q. — Postal 
Parcels — Duty Paid. Ce qu’on a traduit 
ainsi, à l’usage des porteurs d’eau de 
langue française : Revenu national, Mont­
real (sans accent), P.Q. — Colis fostcaux 
— Droits acquittés.

Bien sûr que le Canada est un pays 
bilingue, bien sûr : l’anglais et l’iroquois 
y ont des droits égaux.

corn-

dévoues :aux 1 Québec », et particulièrement « les taux
comme

! est une industrie qui affecte d’une façon 
Il semblerait donc, d’après ces notes, vitale l'intérêt public de la commit- 

que le délégué <ju Saint-Père, S. Exc. j naine » (collectivité), et, plus loin, que 
Eassulo, restera pleinement dans : « deux services différents d’aqueduc, de 

,es limites de son mandat en jugeant téléphone, (...), dans une ommunau-
compatible avec la formation des clercs I fé( 3) ne saurait être dans l’intérêt
I enseignement profane donne dans nos général ».
Petits séminaires, et que d’autre part, Un peu partout, il est question de 
Fi l<% multiples déficiences de notre porteurs (détenteurs) d’actions et de 
enseignement secondaire reconnues par debentures (obligations), confusion 
,e recteur de l’Université Laval, Mgr | causée, saus doute, par le fait que les 
Camille Rov, dans sa conférence du , Canadiens français sont, dit-on parfois, 
Orclc universitaire, subsistent, ce sera 1 des porteurs d'eau, malgré « 1 utilisation 
Par la volonté de NN. SS. les évêques des pouvoirs d'eau ». 
do la province civile de Québec.

Sachons attendre.

Jean-Marie NADEAU

Le Brésil et la S.D.N.
Le rapporteur de la commission diplo­

matique de l’asscmblcc législative du 
Brésil s’est prononce contre le retour du 
Brésil à la S. D. N., invoquant exclusive­
ment des motifs impérieux d’économie.

A quand notre tour ?
Il est vrai que nous, du Canada, 

n avons peu de raisons d économiser, quand 
Genève a besoin de nous pour tenir la 
balance égale entre l’Angleterre et l’Alle­
magne, entre la France et l’Angleterre, 
entre le Japon et la Russie, entre l’Italie 
et l’Ethiopie ? — Ol. A.

Lucien PARIZEAU

M. McFarland 
et sa politique de stockage nous

Jules BAZIN

Suite à la 3ième page DEMAINOliver ASSEL1N
partie(2) Voici, à titre d’exemple, une 

de la note de la page 6. Il y est question 
du Bureau Fédéral de la Statistique, 
Branche (section) des Transports et des 
Utilités Publiques, Industrie des Usines 
centrales électriques.

(3) Surtout si 
de pauvreté !...

Un article de M. Asselin: 
«L’impôt municipal sur le 
revenu.»

Un résumé de la très inté­
ressante conférence faite lundi 
soir, à l’Université de Montréal, 
par M. Wesley Frost, consul 
général des Etats-Unis, sur la 
thèse de «l’inégalité des

Des effets de 
l’électricité 

sur le langage
:

André BOWMAN

les membres ont fait
Le plus ancien journal 

d’Allemagne cesse de paraître
voeu

A Notre-DameU'> raconte à Québec que M. Tueclic- 
reau, «lut pour im»U), souriait en 
Présentant à la Chambre le rapport de 
* Uotntnueion d’en quel

cité.

La Münchner-Aucsburgek Ablx-
DZE1TUNG, le plus ancien journal de l’Alle­
magne, a cessé de paraître le 31 décembre. 
Fonde en 1609, le journal avait célébré, le 
13 janvier 1934, son 325c anniversaire. 11 
fut, durant les XIXc et XXc siècles, l’organe 
des fonctionnaires bavarois. Apres la guerre.

races».
e mur

l’otit-vtre faut-il croire que ce

■ J Fel horrible anglicisme est une i
rs l'Ius belles fleurs de notre langue poli- j scsamoiac

“co-etnbctlifiçulante, • - des oi-
M

Bavière.

1
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i L'ORDRE—Montreal, mercredi 30 janvier 1933O

doit se contenter de 25 à 40 p. 100. pour le, cuit,valeur, verront les chermns de fer 
le prix de produit ouvré ; c'est le cas. par accaparer le fruit de leur travail, 
exemple, du bois fabriqué dans la région de leur tarif abusif et suranné, 
de l'Abitibi, et dans les comtés de L Islet et 
Kamouraska, le long du Transcontinental, et 
expédié dans la péninsule de Niagara.

Non seulement le tarif de transport p 
le bois est à un niveau trop élevé, mais il 

outre mal au point, ainsi que 
l’avons affirmé ci-dessus. 11 existe dans ce 
tarif toutes sortes de bizarreries et toutes 
sortes d'anomalies. N’est-ce pas anormal, 
par exemple, que le taux pour le transport 
du bois à pulpe, de LaSarre, dans la région 
de l'Abitibi, à Merritton, près de Sainte- 

Catherine, Ont., soit de 20 sous par 100 Ibs. 
et que le taux du même endroit d origine 
à Niagara Falls, N.Y., situé tout près de là, 
soit de 26 sous par 100 lbs., c’est-à-dire 6 
sous de plus par mille parce que la distance 
est de 12 milles plus éloignée. Nous pourrions 
citer indéfiniment des cas où la disproportion 
est aussi flagrante.

Les chemins de fer devraient abaisser 
leurs taux d’abord, puis ils devraient surtout 
les coordonner.

Nous avons préconisé déjà auprès des 
chemins de fer l'adoption d'un tarif calculé 
d'après le volume des produits forestiers, 
plutôt que d’après leurs poids. Ce serait 
corriger partiellement une anomalie dont 
souffrent les régions productrices d épinette 
noire. En effet, ces régions éloignées des 

d'eau navigables qui pourraient leur

I Québec ? N’accordent-ils pas un traitement 
de faveur pour le transport des denrées des 

de l’Ouest vers l’Est canadien ?
H

REVUE DE LA PRESSE CANADIENNE ! provinces
| Ils ont ainsi abaissé les taux de transport 
j à un niveau juste, approprié au prix de

ÉISi'IBSlllBii i§lli
fins électorales et dan* le but de provoquer ppctés. Les commissaires chargés d’appli-1 autorités compétentes. ‘ j r j * li . i» •

opposition irréductible qui lui permettrait quer la loi <lu rajustement des dettes ont reviser de fond en corn le tout org i
plein pouvoir de modifier les prix et con­
ditions de paiement,
leur raison d’être ! Ils doivent juger et 
disposer de chaque cas avec équité, selon 
leur conception personnelle. C’est donc 
l’équité au sens d’un triumvirat qui. doré­
navant, est substituée aux conventions 
écrites sans exception et aux prescriptions 
des codes de droit civil et de procédure.

; .
au moyen

Si c'était vrai ?... Je me propose d’envisager dans 
nouvelle lettre certains aspects particuliers 
du problème, et mettre à nu certains faits 
qui induiront l’opinion publique à réclamer 
instamment la mise au point et la réduc­
tion du tarif de transport pour le bois.

Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur, 
l’expression de ma parfaite considération.

une
;

our

t nousest en

une
de se présenter devant le « pâàâple » en 
disant : Le Parlement m’empêche d’appli­
quer mes réformes, il faut renouveler mou 
mandat si vous voulez que je tienne mes pro­
messes. Après quoi il aurait cinq ans pour 
essayer de faire oublier les dites promesses 
en les oubliant lui-même. Si l’on en croit 
Pierre Simon, cette explication ne serait pas 
tout à fait fantaisiste. La tactique de M. 
King, qui a fait cesser toute opposition de 
principe aux réformes annoncées pour per­
mettre au chef du gouvernement de pré­
senter des projets de législations établis 
d'apiès ces 
ministériel dans l’embarras. Pierre Simon, 
devant le spectacle de députés ministériels 
continuant seuls le débat sur 1’ « adresse » 
devant le silence de l’opposition, se demande 
dans cet article du CANADA si le gouver­
nement ne s’est pas pris à son propre piège.

des taux ?Georges LANGLOIS
c’est d’ailleurs Les chemins de fer ayant considérable­

ment réduit le taux des claires de leur per­
sonnel et comprimé leurs dépenses devraient 
être en état de baisser proportionnellement 
leurs taux de transport; leurs charges fixes, 
qu’ils aient un trafic intense ou non, demeu­
reront toujours les mêmes. Le prix de toutes 
les denrées a diminué; il y a abaissement 
général des prix dans toutes branches du 
commerce, mais les chemins de fer sont les 
seules institutions qui cherchent à maintenir 
le prix des transports à un niveau d’avant la 
crise. Faute d’avoir rajusté le tarif de trans­
port pour le bois au niveau général des 
prix, ils ont été évincés en maints endroits 
de la province par les compagnies de trans­
port maritime, là où le transport peut se 
faire par eau, parce que les compagnies de 
transport maritime ont diminué sensiblement 
leurs taux.

Ce trafic sera perdu par les chemins de 
fer, tant qu'ils ne chercheront pas à rame­
ner leur tarif à un niveau raisonnable. Les 
chemins de fer, dans leur propre intérêt, 
devraient diminuer le tarif pour le transport 
des produits forestiers, s’ils veulent s'assu­
rer un trafic Intense, car les régions de la 
province qui n’ont pas l'avantage de faire 
transporter leur bois par eau, ne pourront 
jamais produire d’une façon considérable, 
tant que les régions avantagées du trans­
port par eau jouiront d'un tarif maritime 
bas.

Les raisons que le C. N. R. invoque iné­
vitablement pour refuser tout rajustement 
dans les taux de transport pour le bois sont 
que les tarifs sont établis d’après certaines 
règles éprouvées, assurant justice et équité 
à l'ensemble des producteurs. Toute réduc­
tion de tarif constituerait, d'après eux, une 
dérogation à ces règles, et pourtant, malgré 
cette prétention, le C. N. R. a jugé oppor­
tun en certains cas de baisser son tarif, au 
bénéfice de certains clients privilégiés, pour 
faire face au tarif de transport maritime. 
N'est-ce pas un accroc à leur code de règles 
sacro-saintes ? N'est-ce pas là l'aveu que 
leur tarif n’est pas intangible, invariable ? 
N'est-ce pas, non plus, que le C. N. R. a 
deux poids et deux mesures ? C’est-à-dire 
que île producteur qui ne peut pas expédier 
autrement que par chemin de fer devra 
payer un tarif surélevé, alors que l’autre, qui j 
peut expédier par eau, jouira d'un tarif plus 
bas.

Sien à vous,
k

La tribune du lecteur Frank BYRNE
par J. P. Galibois

Py

I:
La rédaction de l'Ordre n’est 

responsable nt des Idées ni de la 
forme de ce qui parait sous cette 
rubrique. Un 4c centenaire en 1935Faisons ici une distinction que M. Cou­

lure néglige de faire et qu’il trouvera juste, 
je crois.

S

iV Le transport ferroviaire 
des produits forestiers

On célébrera cette année le quatrième 
centenaire d’un livre que M. Abel Lefranc, 
actuellement président de l’Académie des Ins­
criptions et Belles-Lettres, à Paris, qualifiait 
naguère « un des plus nobles et des plus par­
faits chefs-d'œuvre de la littérature fran­
çaise »: l'Institution chrétienne, de Jean
Calvin. C’est, en effet, en 1535 qu’il acheva 
de la rédiger et la dédia à François 1er par 

célèbre « Epître au roi » datée du mois

I Il ne faudrait pas englober dans une 
même condamnation la loi provinciale sur 
le moratoire et la loi fédérale sur les con­
cordats. Il faut, comme l’écrit plus loin 
notre confrère, que nous vivions des temps 
bien extraordinaires « pour qu’on en soit 
rendu à diminuer ainsi la force des enga­
gements écrits ». Ce caractère particulier des 
temps que nous vivons justifie jusqu’à un 
certain point la loi provinciale sur les mora­
toires, mais pas du tout la loi fédérale sur 
les concordats. La première n’éteint pas les

reformes, aurait laissé le parti
f.V

Monsieur le Rédacteur,

J’ai déjà eu l'occasion, à maintes re­
prises, de poser devant l'opinion publique 
le problème des taux de transport par che­
mins de fer pour les produits de la forêt ; 
ce problème n'ayant jamais eu, à mon sens, 
de solution satisfaisante, je crois qu'il est 
d’intérêt public de traiter à nouveau de 
cette question, afin de bien analyser les 
éléments de la cause et aviser aux moyens 
propres à obtenir un régime de tarifs de 
transport équitables, ajustés aux conditions 
économiques actuelles.

Cette question est d’un intérêt vital pour 
la province de Québec, dans l’ordre écono­
mique, car le bols étant un produit qui as­
sure, en temps normal, la subsistance d’une 
forte partie de la population des campagnes 
de la province de Québec, il s'ensuit que 
si le prix de revient des transports est oné­
reux, excessif, tout un groupe de population 
doit en souffrir.

Or, nous estimons pour notre part que 
le régime des tarifs de transport pour le 
bois est suranné, mal au point, et que les 
taux de transport pour le bois à pulpe, en 
particulier, sont excessifs, disproportionnés 
au prix de revient et au prix de vente du 
bois, établis sans égard aux distances à par­
courir, etc. Une refonte complète du tarif 
s’impose, si l’on ne veut pas que périclite 
l’industrie du bois établie aux endroits de 
la province où le transport ne peut s’effec­
tuer que par chemin de fer.

Nous avons fait une étude approfondie 
de cette question, nous avons plusieurs fois 
réclamé auprès des fonctionnaires supérieurs 
du C. N. R., préposés aux tarifs, une dimi­
nution radicale des taux appropriée aux 
conditions nouvelles, nées de la crise. Nous 
avons exposé notre cause par écrit auprès 
du Ministre des chemins de fer, du prési­
dent du C. N. R., des membres de la Com­
mission des cherqins de fer, mais sans suc­
cès; personne ne s’est donné la peine d’aller 
au cœur de la question ou même de véri­
fier le bien-fondé des motifs que nous in­
voquons. Je dois cependant rendre hommage 
au Premier Ministre de cette province, 
l’honorable L. A. Taschereau, lequel, ayant 
nettement perçu le lien qui existait entre 
l’intérêt de ses administrés et un tarif juste 
des transports, fit maintes démarches au­
près du président du C. N. R., en vue de 
l'abaissement des tarifs, et mit spontané­
ment à notre disposition les services d'un 
avocat de renom pour porter celte cause 
auprès de la Commission des chemins de 
fer. Malheureusement, la cause ne fut ja­
mais entendue par cette dernière, parce 
qu’alors la Commission ne pouvait obtenir 
quorum, par suite de décès et de démis­
sions parmi ses membres et son personnel 
supérieur. Et d'ailleurs le C. N. R. nous 
laissa entendre officieusement alors qu’une 
réduction importante des taux de transport 
serait bientôt effectuée ; la réduction dé­
crétée était notoirement insuffisante ; nul 
doute que si tous les moyens de persuasion 
demeurent inefficaces, il faudra de nou­
veau se rendre devant la Commission des 
chemins de fer, et nous pourrons compter 
encore, j’en suis sûr, sur le concours éclairé 
et actif du Premier Ministre de la province 
et de ses collègues.

J’aime à signaler que si cette question 
touche indistinctement toutes les compagnies 
de chemin de fer opérant dans la province, 
c’est surtout le C. N. R. qui est particuliè­
rement mis en cause, parce que son réseau 
sillonne la majeure partie des régions de la 

Le manque de sens social que le notaire province qui peuvent l'alimenter de traffic
appréhende de son application sont loin j Ço"ture reproche à se, confrères et que forestier. , . „
d’etre chimériques. i J etends a la Magistrature et au Barreau, Pourquoi les chemins de fer, la Com-

11 y a quelques semaines, un député ' on pourrait encore l’étendre à la plupart de mission des chemins de fer, le Ministre fé- 
mlnistériel en vue à la Législature, M. nos corps professionnels qui n’ont jamais vu déral des chemins de fer, s’obstinent-ils à 
dans* "s on journal IV Maire uv q u e Te s % 1 s l’immédiat. Mais n’insistons pas sur ce ‘ maintenir un régime abusif de tarifs de
exorbitantes, tant provinciales que fédé- sujet qui nous entraînerait trop loin. 1 ermi- transport pour le bois de la province de 
raies, tendant à libérer arbitrairement les 
débiteurs d’une partie de leurs obligations, 
sont eu soi immorales et n’ont été votées 
par les législateurs que par crainte d'une 
calamité de caractère national.

P_ur ce qui est du moratoire, le pre­
mier-ministre de Québec déclarait naguère 
X une délégation de l’U.C.C. qu’il n’était 
pas sûr d'avoir bien fait en l'introduisant 
dans sa province.

Quant au rajustement des dettes agri­
coles légitimé par la loi fédérale de 1934 
(24-25, Geo. V), le bouleversement éco­
nomique et social qu’il entraîne est déjà 
si nettement perceptible qu’il est facile de 
prévo’ • sa nocive répercussion sur le cré­
dit et l’avenir de la classe qui en est mo­
mentanément la bénéficiaire privilégiée.

Ainsi que nous le faisait remarquer un 
avocat qui s’est donné la peine de scruter 
la nouvelle loi, le cultivateur qui obtient 
un «rajustement» de ses dettes moyen­
nant le paiement d’un certain nombre de 
nouvel! s annuités et l’accomplissement de 
conditions déterminées, approuvées ou non 
par ses créanciers, demeure dans un état 
équivalent à celui de banqueroute aussi 
longtemps que ses obligations n’auront pas 
été entièrement remplies suivant les ter­
mes du pacte ou du jugement do concor­
dat. S’il en a pour 20, 25 ou 30 ans à 
s'acquitter do ses échéances, etc., il sera, 
en effet, toujours susceptible d’y manquer 
et donc, advenant défaut d’exécution, de 
sombrer dans la faillite, tel que prévu par 
la loi.

;

On le dirait ! Ou il n’est pas prêt, ou 
11 est moins empressé qu'il ne le prétend 
de procéder avec ses mesures.

Dès mardi dernier, après le discours ,
de M. Woodsworth, l’Orateur demanda à i dettes, n annuité pas les engagements écrits, 
la Chambre si elle était prête à voter VA- j mais ne fait que retarder l'échéance
ÎSSÎ "KlTowT, e°”?e" ! ,"““r •»»** rhypolhcque ; elle

est en outre essentiellement temporaire, elle 
est au sens propre une loi d’opportunité 
rendue nécessaire par ce que M. Couture 
appelle « des temps extraordinaires ». La loi 
fédérale, au contraire, a un caractère de 
permanence qui en fait une institution au 
sens juridique du terme ; elle se superpose 
aux contrats qu’elle remplace et annuité 
virtuellement, comme elle risque d’anéantir 
la garantie de l'hypothèque. Elle est aussi 
l’un des plus rudes coups de sape encore 
portés à notre droit civil dont elle détruit 
l’une des plus importantes parties. La dette, 
l’emprunt, le contrat, l’hypothèque, tout cela 
relève du Code civil dont les stipulations de­
viennent sans effet par l’application de cette 
loi établissant des concordats qui m’ont tout 
l’air d’être illégaux comme la loi qui les 

D’où l'on peut conclure que le gouver- ! crée me paraît inconstitutionnelle, 
nement n est pas plus pressé que cela de i i , ,
donner suite à ses promesses. j Quel avocat entieprendra une eause-

i type qui forcera un juge à frapper cette loi 
Naturellement Pierre Simon conclut au d’invalidité ? La Magistrature et le Barreau 

manque de sincérité du parti conservateur ; laisseront-ils subsister 
et à 1 indubitable sincérité du parti libéral, j comme ils ont accepté un nombre insoup- 
Cela. évidemment, c est le service du parti | çonné de lois inconstitutionnelles — fédé- 
qui 1 exige. Mais quant au reste, c est-à-dire '• raies et provinciales, — tant est grande la 
ce qui précède, si c était vrai ?... I confusion des pouvoirs qui amènera sûrement

j la rupture de la Confédération ou son éva- 
: nouissement par la centralisation définitive 

des pouvoirs à Ottawa ? On peut s’attendre 
i à ce que la Magistrature et le Barreau 
i s’inclinent comme d’habitude devant le fait

ut.e
d’août. Une exposition, à la Bibliothèque 
nationale de Paris, du 1er au 31 mars 1935, 
célébrera bientôt ce fait important de l'histoire 
de la prose française moderne (Calvin et la 
Réforme française).

cours
permettre de jouir d'un prix de transport 
moins coûteux ont un bois qui pèse beau-sans

coup plus que l'épmette ordinaire. Or, , 
comme le prix est établi suivant le poids.un député conservateur (M. Haekett) qui 

continua le débat. Depuis ce temps, ce 
sont les conservateurs, avec quelques pro­
gressistes, qui l’ont maintenu: pas un seul 
libéral n'a pris la parole.

Les mercredis et jeudis sont des jours 
de députés. M. King a renouvelé sa pro­
position au gouvernement de suspendre 
le règlement et de consacrer ces jours à 
l'étude des « réformes ». Mais le gouver­
nement a refusé. Et la Chambre a entendu 
des discussions académiques sur le dra­
peau canadien et sur un projet de cons­
truction de M. Church.

Enfin les crédits ont été soumis aux 
députés, dans la forme usuelle: on leur 
demandera de les étudier item par item, 
selon la coutume. Ici encore, la proposi­
tion de M. King de voter une somme glo­
bale pour les besoins Immédiats et de ren­
voyer leur examen détaillé à plus tard a 
été rejetée.

c’est donc un double désavantage que su­
bissent les producteurs dans ces régions.

Je ne soulève pas ce problème du tarif 
des transports pour le bois dans un but 
égoïste, personnel. Tout observateur impar­
tial qui envisage la question d’une façon 
objective, désintéressée, concède que ce pro­
blème touche à tous ceux qui sont engagés 
dans la production et la distribution du 
bois ; le colon, le cultivateur, le marchand 
rural, le commerçant de bois, etc., en somme 
toute une partie importante de la popula­
tion de la province. Or, comme dans l’ordre 
économique tout se tient, comme il y a in­
terdépendance entre les divers groupes de 
producteurs, c’est en définitive toute la pro­
vince qui souffre du régime bâtard des ta­
rifs de transport en vigueur pour le bois.

Le gouvernement provincial s'étant, au 
surplus, engagé dans une politique de re­
tour à la terre, de réaménagement des terres 
abandonnées, et se disposant à exécuter un i 
vaste plan de colonisation, il importe donc i 
que l’opinion s’intéresse au problème du

« Votre téléphone a la valeur 
que vous lui donnez. »i

| E téléphone, c’est la voix 
de tous vos amis. Si 

grande soit la distance qui 
vous sépare, il vous met à 
portée de leur voix. Sa 
valeur ne s’estime pas plus 
en dollars que la valeur de 
leur amitié.

'

i

<■
I:'.

cette loi-fantôme

M

Burroughs: Les concordais 
cl le prêteur hypothécaire

M. Asselin, M. Nadeau et moi avons 
souvent abordé ici le problème du crédit »ccomph, montrant en cette occasion un sens 
agricole et des lois récemment adoptées par professionnel et un sens social aussi nuis que 
la Chambre des Communes et l’Assemblée «ux des notaires auquel 1 un d eux. M. 
Législative pour rajuster les dettes ou en re- Couture, reproche d être restes inertes alors 
tarder l’échéance. La plupart du temps nous qu ils avaient a défendre, en meme temps 
faisions écho aux excellents articles que pu- 9ue 1 înter&t^ public, notre droit cnil e eur 
bliait sur ces sujets, au Progrès du ProPre mteret professionnel.
Golfe, le notaire Eudore Couture qui est 
devenu une autorité sur ces questions. Dans 
la demicre livraison de son intéressant heb-

jtj Le C. N. R. devrait admettre que toute 
réduction de caractère régional, consentie 
par la force des circonstances, devrait s'é- ' 
tendre à toutes les régions desservies 
son réseau. Il devrait, de bon gré, 
tir à une révision générale de ses tarifs pour 
le transport du bois. La chose s’impose d’au-

offre un assortiment complet
depar , 

consen-

MACHINES
ADDITIONNER—À COMPTABILISER 
À CALCULER—À FRACTURER 

À ÉCRIRE

ÀLa profession notariale, dont les titu­
laires dans les districts ruraux vont subir
— peut-être par la ruine de leurs études
— le terrible contre-coup de ces lois de 
moratoire cl de concordat, se devait à 
elle-même, comme dépositaire et gardienne 
de l’immuabilité des conventions passées 
devant ses membres et attestées de leur 
signature, elle se devait, croyons-nous, 
d’intervenir, d’aller rencontrer les chefs 
des gouvernements. X Ottawa et à Qué­
bec, pour leur faire les représentations 
utiles et sagement prévoyantes dont elle 
était capable. Elle aurait, nous en sommes 
sûr, été écoutée avec attention, et elle eut 
sans doute aidé de ses lumières les légis­
lateurs X éviter certains écueils,- X sauve­
garder rigoureusement certains droits inat­
taquables.

Rien n’indique que la corporation no­
tariale ait fait la moindre démarche à cet 
égard. C’est malheureux. Elle a perdu une 
excellente occasion de servir gratuitement 
l’intérêt public et le sien propre en même 
temps. Si elle avait dit à M. Bennett l'an 
dernier, et à M. Taschereau deux ans au­
paravant: Au moins, ne touchez pas X 
l'hypothèque du prêteur d'argent parce 
qu'elle est indispensable X la vie écono­
mique rurale, nous sommes convaincu que 
ni le moratoire provincial, ni le concor­
dat fédéral n’aurait porté la moindre at­
teinte à ce vieil élément fondamental du 
crédit agricole de tous les temps au Ca­
nada français. Mais messieurs les notaires
— nous voulons dire leurs chefs, citadins 
qui ne vont à la campagne que pour vil­
légiaturer — n’ont pas bougé et sont res­
tés muets comme carpes.

CARTES D'AFFAIRES

'«I- domadaire, M. Couture revient sur le sujet 
et aborde l'un des aspects essentiels du pro­
blème général du crédit agricole : le respect 
des Droits inviolables du prêteur garanti ou 
prêteur hypothécaire. Après avoir souvent 
réclamé la simplification des procédures de 
radiation d’hypothèques périmées et d’éta­
blissement des titres de propriété, pour que 
la loi fédérale sur les concordats soit plus 
facilement efficace dans notre province, 
notre confrère en vient au principe même de 
cette loi comme de la loi provinciale sur les 
moratoires. Il explique que si le but de ces 
lois est fort louable, elles sont elles-mêmes 
fort discutables et, en fait, discutées. Il se 
demande avec beaucoup de raison si, sous 
l’empire de cette institution fédérale des 
concordats, le crédit des agriculteurs — in­
dividus et classe — ne sera pas ruiné, si les 
contrats, engagements, promesses, actes no­
tariés et autres documents de cette nature 
n’équivaudront pas à des chiffons de papier, 
si la garantie de l’hypothèque sur laquelle 
le prêteur fonde sa confiance dans 1 emprun­
teur ne deviendra pas illusoire. Citons ce 
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"Le principe en est sévèrement critiqué 

et condamné, dans plusieurs milieux, même 
au sein de la classe agricole que ces lois 
sont censées secourir et sauver de la ruine. 
Les conséquences malheureuses que l'on de votre argent!

XyOS taxes, qui n ont cessé d augmenter, ont été englouties par les di­
verses administrations qui se sont succédé à l’Hôtel de Ville.

NE VOUS ILLUSIONNEZ PAS !

T» '■)

IM ,i i.
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Les citoyens qui ne reçoivent jamais de compte de taxes s’imaginent 
peut-être qu ils ne paient pas de taxes; qu’ils se détrompent. Tout le 
monde paie des taxes. VOUS en payez chaque fois que vous dépensez 

dollar. Le propriétaire paie des taxes, qu’il se fait cependant rem- 
bouiser par le locataire. Les fabricants et les marchands ajoutent les 
taxes aux prix de leurs marchandises. C’est sur VOUS en définitive que 
retombe le fardeau des taxes, puisque vous payez plus cher les choses 
necessaires a la vie.

Une expérience p ne coûte rien! i
:

! un

VOICIOn s’est fait à l’idée
qu’un tonique doit avoir mauvais goût 
et se trouver dans une grande bouteille.

Mais ce n’est pas de stimulant
que le Cœur a besoin à ce temps-ci de l’année.

L’hiver fait pâlir le sang et l'appauvrit.

Il lui faut du fer pour retrouver sa couleur et sa richesse.

Les aliments du Dr Chase pour les nerfs
contiennent du fer qui, mélangé à d'autres éléments bienfaisants, 
régénérera votre sang.

Aimeriez-vous faire vous-même l’ess&i de ce médicament ?

Adressez-nous cette annonce, et en retour
nous vous enverrons gratuitement un échantillon suffisant 
pour un essai de cinq jours.

Vous le recevrez dans une jolie boîte en aluminium
que vous pourrez facilement mettre dans votre poche ou votre sac à main.

Avant le cinquième jour, vous comprendrez
pourquoi tant de gens emploient les aliments du Dr Chase 
pour restaurer leur système nerveux.
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pour Montréal.: >.v En 1921 la dette consolidée de Montréal était de 

En 1934 la dette consolidée de Montréal était de
Plus les emprunts de banque de .........

Depuis 1921 la dette consolidée s’est 
n’ait augmenté que de 50%.

Les dépenses pour le secours direct s'élèvent à 5% seulement de la dette.

$119,312,000 
$255,789,000 
$ 27,029,000

accrue de 115%, bien que la population
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Des effets de l’électricité' La Vie et le Roman Le problème allemand 
sur le langage

it
:r

(animent dérobé à des négociations collec­
tives.

Le Temp:, écrivait récemment :(Du Journal de Genève)e
1934, annee sombre, s est achevée dans. Pourtant |e saIut est ici. M. Pierre Lavai 

une atmosphere un peu détendue. Il était | ^ dk avcc beaucoup de raison: dans l’état 
temps. Les peuples, non plus que les mdi-1 actuc, de ^Europe, une borne-frontière dé- 
vidus. ne sauraient vivre indéfiniment sous c'est la conflagration générale. Et.

Cependant, parfois, il m'arrive de voir la menace pressante d une catastrophe. A [oute quesl;on éthique mise à part, si la 
quelqu’un dont le caractère et le tour d’esprit un certain moment les nerfs sont a bout, j prance croya;t pouvoir rester à l’abri du 
me paraissent complètement personnels. Il ne Ce que l’on redoute, plutôt que de le re- conf];t cn renonçant a son rôle traditionnel 
cadre avec la forme d’imagination d’aucun douter sans cesse, on est tenté de le provo- ^ soutien du droit européen, elle ferait un 
écrivain connu. Il n’a pas de place dans les quer, et le cataclysme enfin déchaîné appa- jeu de dupe; e||e y sera|t a son tour en- 
espèces déjà repérées et décrites par cette raît presque comme un soulagement. traînée, et dans de terribles conditions ini-
énorme zoologie qu’est le roman universel. Et Point d’illusions cependant: si l’établis- dales d’infériorité.
je me dis alors que ce personnage obscur sement d'une police internationale du plé- La pseudo-solution directe du problème 
relève d’un écrivain qui n'est pas encore né, biscite sarrois, si le règlement provisoire du allemand écartée, on se trouve ramené à ce 
d’une œuvre qui ne verra le jour que vers l’an conflit hungaro - yougoslave ont détourné qui en reste, croyons-nous, la seule solution 
2000 ou l’an 3000. C'est surtout en province | d’imminents orages, ces réels succès n’ont possib]e: ]a solution collective. C’est-à-dire 
qu’on en rencontre de semblables, ou dans les rien réglé définitivement. Le problème de l’intégration d’une Allemagne enfin apaisée 
petits cafés de Paris. Il est difficile de causer l’organisation pacifique de l'Europe de- dan$ un complexe européen fortement orga- 
avec eux parce qu’ils sont sans communication meure, et. au coeur de ce problème, l'exis- njsé et ,jont |e ciment ne serait pas la peur 
avec les hommes que nous connaissons déjà et tence d'une Allemagne insatisfaite et s'ar- commune, mais l’intérêt commun, 
qu’ils semblent voués à résoudre un problème mant sans répit, 
que personne n’a encore étudié.

Et de même, le roman dans la vie de 
chacun de nous n’intervient pas de la même 
façon. Chez tel ou telle, l’existence entière est 
une dure lutte contre lui-même et contre les 
autres, un long acheminement vers une con­
clusion plus ou moins douloureuse. Ou bien, 
ainsi qu’on le voit dans l'Education sentimen­
tale ou dans Niels Lyhe, il s’agit d’une jeu­
nesse éblouissante, d’une grande turbulence à 
l’aurore de la vie; jeunesse et turbulence sui­
vies de mornes années de résignation et de

rs Il y a quelques semaines, ici même, j’en­
visageais les rapports de la vie et de la fiction 
littéraire; je laissais entendre qu’il faudrait 
revenir sur ce thème, si riche en méditations 
de tout ordre. Pourquoi ne pas choisir, pour 
le faire, le moment qui semble consacré en 
France à l’art du roman, et où un grand 
nombre d’écrivains et de critiques décernent 
les cinq prix accordés à ce genre littéraire, 
pendant cette époque de l'année? De ces prix 
d’ailleurs, l’influence n’est pas égale. Car, si 
deux d’entre eux consacrent une oeuvre et 
attirent l’attention sur un auteur de façon 
énergique, les trois autres, qui ne comportent 
qu’une faible attribution d’argent, ou même 
une seule mention, ressemblent un peu à des 
consolations ou à des prix d’encouragement. 
Cela ne les empêche pas de rendre service à 
de jeunes écrivains et de signaler à l’opinion 
des œuvres qui n’ont pas eu la chance de rete­
nir la faveur des grandes récompenses: le 
Prix Concourt et les Prix Fémina-Vie Heu­
reuse.

fatalité, qu’elles font penser à quelque tra­
gique épopée du temps des < romans noirs », 
au Moine, de Lewis, ou au Mclmoth, de Ma- 
turin.

Suite de la 1ère pacets
:v Savourez, mous vous en prions, l’atti- 

cisme de la phrase suivante (page 6) : 
<61% de la vente totale de l'électricité 
en cette (4) province (laquelle?) l’a été 

grandes manufactures et usines,

social cju économique ». D’ailleurs, 
pouvait déjà s en rendre compte, dix 
pages plus haut, où l’on nous assurait 
(pie « ce sont les tarifs qui sont la 
du malaise et de l’agitation qui 
blent (adorable euphémisme) exister 
actuellement. (...) Toutes les plaintes 
sont au sujet du coût de l’énergie élec­
trique... » Mais « il y a toutes sortes 
d éléments et de facteurs à être pris en 
considération... » entre autres « (...) la 
diversité de la fourniture (?) et du 
mode de consommation...

En outre, «il faut (...) que la capi­
talisation ne soit pas soi-disant « mouil­
lée », (...) c’est pourquoi T« enquête 
devra établir la valeur physique de 
toutes les propriétés des compagnies. 
(...) C’est seulement en augmentant la 
consommation de l’électricité 
usage à d’autres fins que celles de 
l’éclairage que l'électrification rurale 
peut devenir un succès ». Ne manquez 
pus, non plus, d’admirer l’élégante con­
cision de cette magnifique période 
digne de Bossuet.

Parmi les autres conditions de réus­
site, n’oublions pas la modicité du prix 
« chargé au consommateur rural », et, 
avant de passer au « Sommaire des Re­
commandations », transcrivons un autre 
joli paragraphe: «Nous suggérons que 
des expériences se fassent d’un système 
de cette nature à trois ou quatre en­
droits de la province là où il y a des 
stations expérimentales d’agriculture 
afin de faire connaître ce mode d’action 
(par les syndicats coopératifs) et de 
réaliser quels en seront les résultats. »

Au nombre des devoirs des futurs 
« Commissaires de l’Electricité », ou 
comptera, si les conclusions de la Com­
mission Lapointe sont acceptées par le 
gouvernement, celui d’exiger des « com­
pagnies et corporations un rapport com­
plet de leurs affaires », soit « (...) des 
renseignements détaillés sur: la dépré­
ciation, (...) les recettes de toutes les 
sources quelconques... »

En terminant, les commissaires nous 
affirment qu’« il existe plusieurs compa­
gnies d’électricitc dans la province » qui 
n’ont pas été « couvertes » (for shame!) 
par leur rapport.

ou

r,
cause

aux
ne tenant pas compte de l’exportation. » 
Et de cette autre (page 20) : «La 
mission des Services Publics actuelle­
ment en existence pourra continuer

en sem-

com-

ses
autres fonctions... » Et de celles-ci (page 
21): « Cette taxe pourrait être variée 
chaque année de façon à ce qu’elle 
couvre exactement les dépenses 
cours... Dans le cas d évaluation coû­
teuse, le coût entier pourrait être 
chargé à l’entreprise intéressée... »

en »
i«

En dépit de quelques hésitations, c'est 
bien cette organisation collective de i’Eu- 

sur les difficultés croissantes auxquelles se rope qu; a et demeure la constante de 
heurte le gouvernement hitlérien. En préci- |a diplomatie française. Les Allemands s’y 
ser l’exacte portée serait difficile: les révo- ; sont pompés à l'occasion, et ils ont vu dans 
lutions de palais ne sont connues que lors-. certaines démarches de cette diplomatie des 
qu'elles ont réussi. Aussi bien, du point de , tentatjves d’encerclement de leur pays. Rien 
vue international, ne faudrait-il pas exagé- de plus faux: pour ne parler que d’un passé 
rer cette portée. Que le régime national- récent> Louis Barthou disait volontiers que 
socialiste se maintienne, qu’il soit remplacé |e lerme nonna| de 
par un régime axé à gauche, qu'au con-

s-
Des bruits divers ont couru ces temps-ciit Il y en a, il y en a! Voici 

deux autres échantillons de style châtié 
(nous les trouvons à la page 22) : « (...) 
et il est certain que les institutions qui 
opèrent un service public... » (opéra­
tion ardue par suite de la difficulté 
d'endormir le patient) ; « II est essentiel 
que les corporations intéressées et tous 
ceux qui ont investi des capitaux réa­
lisent et comprennent cette situation. » 

Vous imaginez aisément que les im­
propriétés de termes « champignon- 
lient ». En voici une qui est assez amu­
sante. Nous lisons à la page 11: « Nous 
ne croyons pas qu’un tel projet (la 
tionalisation) soit recommandable en 
cette province (laquelle?). D’ailleurs, 
il n’a pas été sérieusement demandé 
dans les mémoires... » Leurs auteurs 
devaient être de petits plaisantins qui 
seront certainement très flattés de la 
bonne opinion des commissaires à leur 
égard.

encorer- V
1-

Pour beaucoup de critiques et pour un 
grand nombre de lecteurs, le roman a long­
temps passé — et je crois même passe en­
core — pour un genre faux destine à tromper 
les gens sur le sens véritable de la vie et à 
leur remplir l'esprit d’images fallacieuses et 
de vues chimériques sur leur propre destin. Le 
fait que depuis I 850 il y ait une école réaliste 
qui a mis à la base de scs travaux la recherche 
de la vérité n’a pas modifié ces partis pris. 
J'entends à tout instant confondre le roman 
avec une sorte d’hyperbole romantique, où le 
mensonge l'emporterait sur l’observation, la 
fausse exaltation sur la sincérité et l’invention 
gratuite sur la connaissance du réel. Cela tient 
surtout à ce que chacun de nous a une vision 
mensongère de sa vie et de la vie d’autrui. 
Ceux que l’on interroge sur eux-mêmes vous 
répondent en général comme s’ils avaient cette 
vision grandiloquente et frauduleuse que l'on 
attribue injustement aux romanciers et que les 
romanciers n’ont pas. « Ma vie est un véritable 
roman... », disent-ils souvent: elle l'est en 
effet. Mais elle ne l'est pas comme ils le 
croient. Ils se vantent, si. vous les écoutez alors, 
d'un épisode de leur existence qui leur paraît 
romanesque, parce qu’ris y ont joué un rôle 
différent de leur caractère. Ils croient que 
l'esprit de roman se trouve justement placé 
dans ces circonstances fictives où l’on se joue 
la comédie.

Il m’est souvent advenu, en regardant la 
vie de tel ou tel individu que je connais bien, 
de voir sous quel angle on pourrait se placer 
pour écrire un roman dont il serait le person­
nage principal. Je ne l’ai jamais fait, car j’ai 
horreur des romans à clé, et aussi parce qu’il 
me semble impossible de raconter quelque 
chose qui a déjà eu lieu. Le secret du roman, 
c’est de créer un ensemble de faits qui pour­
rait avoir lieu. Quand je jugeais cette desti­
née, ou celle-ci, à un point de vue profession­
nel, je ne tardais pas à me dire que le roman 
de chacun de nous, par ses circonstances, et 
par l’agencement des caractères, semble se* 
placer directement sous le signe d’un roman­
cier déjà existant. Il y a des vies d’ambitieux 
qui semblent devoir être écrites par un Balzac. 
II y a des drames entre métaphysiciens 
anxieux, pervers, méditatifs, qui appelleraient 
la plume de Dostoïewsky. Il y a des destins 
où la volonté n’intervient jamais et qui font 
penser à Gontcharoff, dont le chef-d’œuvre: 
Oblomoff, est l’histoire de ce paresseux typi­
quement slave qui, pendant deux gros vo­
lumes, réussit à ne pas sortir de son lit. Il y 
a des milieux de bohèmes et de sentimentaux 
qui semblent tout prêts à rentrer dans l'œuvre 
de Dickens.

Il y a des gens à qui il n’arrive jamais 
rien et qui ne pourraient trouver place que 
dans un roman de la période naturaliste, une 
œuvre de Léon Hennique ou d’Henri Céard. 
Enfin, il y a des existences si tourmentées, si 

malheureuses, si poursuivies par une obscure

a par son
ir
is
îe

son activité devait être 
la rentrée du Reich, sur un pied d’égalité 
morale, dans le concert européen ; et les 
déclarations publiques de son successeur ne 
permettent pas de penser qu’il soit d’un

re
traire — et cela paraît plus probable — il 

... . évolue vers une situation dans laquelle gé-
muet effacement. Enfin, il y a des gens qui, n(:raux et grands industriels seraient les 
dans un sort calme et monotone, traversent 
tout d’un coup un drame rapide, brutal, vio­
lent, fulgurant comme une tragédie. Puis tout 
rentre dans l’ordre.

fa

seuls véritables maîtres du Reich, le pro­
blème demeurera: il est affaire de psycho­
logie compliquée de démographie.

autre avis.
L’Allemagne, en proie à un trouble éco­

nomique, financier et social masqué mais 
profond, n’aurait qu’à gagner à une paci­
fication générale qui, en apaisant la suspi­
cion légitime dont elle est aujourd’hui l’ob­
jet, en sauvegardant d’ailleurs toute sa di­
gnité, la laisserait libre de consolider chez 
elle, autrement qu’en surface, l’ordre maté­
riel et moral. Le jour où le gouvernement 
du Reich a quitté la Société des Nations, il 
a commis une faute dont il éprouve aujour­
d’hui durement le poids. Cette faute peut 
encore se réparer. Si elle ne l’est pas, ses 
conséquences iront s’aggravant et d’abord 
aux dépens de l’Allemagne. (...)

La diplomatie française — elle en a 
donné des indications récentes — parait 

C est le thème sur lequel brodent tous j disposée à faciliter à l’Allemagne cette adhé- 
les propagandistes allemands, officiels ou ; $|on a J’œuvre collective. Elle ne saurait 
officieux, quand ils s adressent à un Fran- ! cependant oublier que son premier devoir 
çais (le singulier article que lord Rother-, es^ d’assurer la sécurité française. Et elle 
mere a adressé de Munich au Daily Mail 
montre que lorsqu’ils ont pour interlocuteur 
un Anglais ils tiennent un langage diffé­
rent). Et il est, chez nous, quelques esprits 
généreux pour y faire écho.

Nous croyons qu’ils se trompent. Certes, 
dans un passé qui n'est pas très lointain, 
quelques occasions ont peut-être été per­
dues par la diplomatie française d’entrer 
utilement en conversation directe avec une 
Allemagne qui sentait son infériorité. Mais 
si l’on s’en tient aux ouvertures récentes 
faites à la France par les dirigeants d’un 
Reich de nouveau en proie à la « volonté 
de puissance », on s'aperçoit que ces ou­
vertures ont toujours comporté un sous-en­
tendu : la paix durablement établie entre la 
France et l’Allemagne doit permettre à 
celle-ci, au prix d’une renonciation au 
moins provisoire à toute entreprise vers 
l'Ouest, de saisir quelque chose ailleurs. Cet 
« ailleurs », dans la pensée des tentateurs, 
a varié: tantôt il a pu s’agir du corridor 
de Dantzig, tantôt de l’Autriche, tantôt des 
pays baltes. Il est même possible qu'aucun 
plan précis n’ait jamais été arrêté. La pen­
sée allemande est fluide; elle est en état 
constant de développement, d’Entniicl(clung.
Mais, sous-jacent, 1’ « ailleurs » existe tou­
jours. C’est là la véritable raison qui fait 
que le gouvernement de Berlin, si avide de 
conversations bilatérales, s’est presque cons-

Cependant, il faut qu’il soit résolu, et 
autrement que par la violence: dans l’état 
actuel des sciences de destruction, un con­
flit armé signifierait, pour les vainqueurs 
comme pour les vaincus, la ruine irrémé-

C'est avec ces éléments que les romanciers 
écrivent leurs livres, et il y a peu d’individus 
qui ne fourniraient la matière d'une histoire. 
Ces histoires réunies font une énorme somme 
d expériences et, pour ma part, je reconnais 
facilement un grand lecteur de romans à sa 
façon de méditer sur la vie et sur les êtres. 
Quelqu’un parlait un jour à Mgr Dupamloup 
de Madame Bovary et le faisait en termes 
modérés. Or, le prélat répondit avec vivacité:

— « Mais c’est un chef-d’œuvre, Mon­
sieur, pour tous ceux qui ont confessé en 
province I ». \

Fous les romans ne sont pas Madame 
Bovary, mais tous les bons ouvrages 
donnent le sentiment des âmes et des 
que nous aurions, si nous avions nous-mêmes 
beaucoup confessé, en province ou ailleurs.

Les romans sont de la vie décantée, 
vie dont les conclusions deviennent rapidement 
assimilables à notre intelligence.

na-

diable.
On entend dire quelquefois — on l’en; 

tend dire surtout outre-Rhin: «Il n’y a pas 
de problème entre l’Allemagne et l’Europe. 
Il n'y en a qu’un entre la France et l’Alle­
magne. Le jour où il ne se posera plus, où 
les deux éternelles rivales seront enfin d'ac­
cord, tout sera réglé du même coup, et la 
paix durable sera assurée. »

C’est à peine croyable, mais on 
trouve même des fautes d’orthographe. 
Exemples: « (...) afin que s’établisse un 
réseau de lignes de transmission à haute 
tension destinée à joindre les usines 
productrices entr elles... » (page 12). 
L’auteur du rapport semble igporer que 
l’e final de entre ne s’élide devant une 
voyelle qu’en .composition et non pas 
entre deux mots distincts. Pour en 
finir avec ces vétilles, signalons (cé­
dule no. 5-A, page 1): «Le Capital- 
Actions et le Compte de Surplus (...) se 
chiffraient à 49 millions. » C’est chif­
frer par qu’il aurait fallu dire.

Les anglicismes, comme on doit s’y 
attendre, foisonnent, pullulent, four­
millent. Que disons-nous, ils grouillent. 
« Capital investi » (placé, engage) se 
retrouve à mainte reprise, probablement 
parce que les monopoles font la guerre 
aux consommateurs. Mais ce n’est pas 
une raison suffisante pour se servir de 
cette vilaine figure que d’excellents 
écrivains français ne craignent pas d’em­
ployer. A la page 8, nous dégotons 
une pure merveille : « Ce qui convient 
le mieux sous les circonstances » (under 
the circumstances, liein?). Dans la 
même page, on ne court pas des risques, 
on les « prend ». A la suivante, on nous 
assure « qu’il y a danger à laisser des 
compagnies puissantes contrôler l’opi­
nion publique ». Une seule phrase de 
la page 10 ne contient pas moins de 
trois sinistres modèles : « (...) les muni­
cipalités auraient vraisemblablement à 
prendre charge de (assumer) la distri­
bution (...), elles seraient très souvent 
incapables de financer l’acquisition du 
système local de distribution actuelle­
ment en opération» (exploitation).

Entre autres conclusions, les enquê­
teurs recommandent la création d’une 
commission qui « pourra S’appeler, 
comme en Angleterre, « Les Commis­
saires de l’Electricité ». Comment aimez- 
vous la dénomination de cette commis­
sion qui s’appellera « Les Commissaires 
de l’Electricité »? O divine harmonie ! 
ô Racine! ô suave anglomanie! De plus, 
la « tenure d’office (des trois membres 
de la commission) sera la même que 
celle des juges de nos tribunaux ». L’un 
d’eux « devrait être un ingénieur en ma­
tière d’électricité », périphrase de ma­
jesté pour désigner un ingénieur élec­
tricien.

nous
mœurs

une pourra se montrer d’autant plus conciliante 
qu’elle saura cette sécurité mieux garantie 
par la force de la nation.

Edmond JALOUX
Avant de faire un cadeau à un commu­

niant. voyez chez Illrks les chapelets, mé­
dailles, crucifix, médaillons, de même que les 
montres, etc. Consultez leur liste de prix. 
1240. Square Phillips. Tél.: LA 2121.

Lyrisme teutonique
(r-b)

Sous le titre Adagio, poeta, le Popolo 
d’Italia a publié récemment l’analyse 
d’un recueil de vers qui a pour auteur un 
certain Friedrich Jlinger. Ce poète à la 
musc guerrière, décrivant la bataille d’oc­
tobre 1917 sur le front italien, fait en­
tendre que Rome ne fut sauvée que par 
les armées britanniques et françaises, puis 
il lance ses malédictions sur la Ville éter­
nelle : « Malheur à toi, ô Rome, car le 
jour viendra où un bras vigoureux brisera 
ta vieille perfidie; malheur à toi, tu seras 
réduite en poudre! L’aigle teutonique por­
tera contre toi le feu, tes antiques palais 
brûleront dans la nuit comme des torches. 
Le Vatican, le Quirinal, disparaîtront ; 
leurs colonnes et leurs arcs, vestiges d'an­
ciens triomphes, s'écrouleront au milieu 
des ruines fumantes ».

Avant que l’aigle teutonique arrive à 
mettre le feu à Rome, dit l’organe de 
M. Mussolini, beaucoup d’eau devra pas­
ser sous les ponts de la Sprée. Mais il est 
bon de connaître ces aimables intentions...

L'acier au manganèse, marque « Sorel », 
d’un alliage spécial, pour mâchoires de con­
casseurs, revêtement intérieur de malaxeurs 
d’asphalte, semelles de chenilles pour pelles 
mécaniques et tracteurs, outillages miniers, 
etc. est reconnu de qualité supérieure ; il 
est employé par la majorité des entrepre­
neurs de pavage. En général, l'industrie 
minière du Québec fait aussi grand usage 
de ce matériau.

En voilà assez, n’est-ce pas, pour 
éclairer notre religion. Le document 
que nous considérons nécessiterait un 
« échenillage » complet, c’est-à-dire un 
ouvrage long, fastidieux et, nous le 
craignons, inutile. En effet, diront les 
imbéciles, il faut s’occuper de choses 
sérieuses. Affirmons donc sans bargui­
gner que, du point de vue de la langue, 
le « Rapport de la Commission de 
l’Electricité de la Province de Québec » 
est une pure « dégoûtation », et recom­
mandons : 1° que le rédacteur dudit 
obtienne un gros zéro; 2° que M. Tas­
chereau fasse choix d’un « traducteur » 
compétent pour rédiger le futur projet 
de loi sur l’électricité.

Aucun Canadien ne doit oublier qu’en 
achetant des marchandises ou des produits 
fabriqués par nos manufacturiers il accom­
plit un devoir social et collabore à l'expan­
sion de nos propres industries. C’est là 
du patriotisme bien compris.

r.

I1

(r)Jules BAZIN
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SWEET CAPORAL H®
L r1r Franchement, nous aimerions que vous fumiez, vous aussi, les cigarettes 

Sweet Caporal. Mais il nous ferait particulièrement plaisir que vous les 
essayiez si vous êtes l’une de ces sceptiques qui disent : "Toutes les 
cigarettes sont semblables."

Nous savons que les Sweet Caporals sont différentes des autres. Et vous 
le sauriez aussi si vous les voyiez fabriquer. Le soin méticuleux que l’on 
apporte au choix spécial du tabac qui entre dans les Sweet Caporals 

surprendrait —- nous n'employons que les feuilles de choix des 
meilleures récoltes, et nous laissons ces feuilles prendre de l’âge jusqu'à 

la nature les ait mûries à votre goût. C'est pour cette raison que 
les Sweet Caporals sont meilleures que les autres cigarettes. Essayez-les 
aujourd'hui et vous ferez une heureuse découverte.
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. (4) Néo-anglicisme favori des politi- 
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mf,ya.nf juridiction criminelle dans et pour le 
uiatriet de Montréal se tiendra au Palais 
“° Justice en la Cité de Montréal, le

PREMIER JOVIl DE FEVRIER 
J UOC11AIN, A DIX HEURES DU MATIN.
.„„®n conséquence, Je donne avis public à 
tous ceux qui auront à poursuivre toute 
i.n-aonne maintenant détenue dans la prison tommune de co dlstr|ct et a tolltes les autres 
Personnes qu’elles y soient présentes.

JO donne avis aussi a tous les juges de 
SlJr-, coroners et agents do la paix pour le 
'strict susdit, qu’ils aient à s’y trouver 
vec tous leurs

1
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"La forme la plus 
sure sous laquelle 
e tabac peut être 
urne". k " n
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LE THÉÂTRE Poule, chienne et chien LIVRES NOUVEAUX
Une crise ministérielle au Stella Le Huron n'a pu. malgré son im­

passibilité proverbiale. s'empêcher
... ... . , , ,. ri • • i . cours de journalisme que dispense si d'éclater de rire. Non certes qu il y ait
Si un theatre peut etre malade, on peut ] la Présidence, c est-a-dire la Direction, a généreusement une université bénie des quelque chose d'extraordinaire à ce 

aire que le Stella est gravement atteint, j M. Henri Letondal. Celui-ci avait aban- dieuXé C'est pourquoi (/ reste attaché qu'une star achète une bête de race 
Les journaux n osent rien ecnre a son ; donne .1 y a quatre mois le portefeuille | au pr;nc,pe de ne pas faire de person- pour avoir de petits chiots racés, et 
sujet, tellement sont frequents et rapides | de la Publicité pour celui de la Critique; ' na/ites. de ne pas mettre scs confrères quelle paie le prix fort; mais qu'un 
les changements qui se produisent dans il laisse aujourd'hui à d’autres le ministère Cn cause, même quand ils le méritent, j journal qui se respecte puisse laisser 
l'état du malade. La Presse se risquait de la Critique pour accepter la Présidence car /e Huron pratique l’humilité, mal- passer une pareille nouvelle, rédigée 
hier à publier un minuscule entrefilet pour du Conseil, c’est-à-dire la Direction. grc sa fierté naturelle de rouge seal- I avec un pareil manque du sens des con-
dirc tout simplement qu’elle ne savait pas . Réussira-t-il à former son cabinet ? peur. Le Huron ricane parfois, lors- venances. c’est ce qui dépasse l'cnten-
à quoi s’en tenir au sujet de la date de C'est ce que nous ne savons pas encore, qu’une perle gigantesque lui tombe dement du Huron, et probablement 
réouverture du Stella. Mais ce que nous aimerions bien savoir, sous les yeux, mais ce ricanement reste aussi celui de scs adorables lectrices.

Lorsqu’une personnalité importante c’est ce qui a provoqué la crise ministé- inoffensif. Personne n'est encore mort Le Huron s'estimerait satisfait (pas 
tombe malade, c'est l’habitude des méde- riclle. En France, des scandales financiers des moqueries du Huron, et il est pro- comme un bachelier) s'il pouvait, par 
ci ns de publier un ou même plusieurs but- ont provoqué des chutes de cabinets. Il bable que jamais personne n'en mourra, un sarcasme quelconque, faire réfléchir 
letins quotidiens de santé. Dans le cas du doit y avoir un Stavisky dans le cabinet Ainsi donc, fidèle à son principe, scs confrères qui rédigent un peu trop 
Stella, plusieurs médecins se consultent du Setlla. Le... Huron consulté croit le Huron ne spécifiera pas dans quel vite les légendes, ou. comme ils disent. 
mais, peut-être à défaut d’unanimité sur qu’en effet il doit y avoir une Face-Pâle journal montréalais il a découvert une les « bas-dc-vignettes ». C est presque 
le diagnostique à faire ou le remède à exilée cn Iroquoisie. perle « journalistique », une perte de une insulte au public de dire les
prescrire, ils ne communiquent rien au Parions que tout cela finira par une première grandeur. Il se contentera de choses même les plus naturelles sur un
public des résultats de leurs consultations, revue de Letondal... commenter cette petite merveille. certain ton. .

Ce qui .paraît décidé et définitivement Georges LANGLOIS Tous les jours, les lecteurs des Le Huron nest pas ultrapuritain.
arrêté à un moment, ne l'est plus quand . journaux sont sollicités par des man- mais il a rougi davantage en lisant que
le journal paraît si on sc risque à cn im- Note. Demain, Lyon Pctri; ven- chettes impressionnantes, qui puent le Dolores allait offrir une chienne de 
primer la nouvelle. Pensez, la crise a été dredi, Madame de Pompadour; samedi, jaunisme et qui déforment entière- $5000 à son chien. Il y a des choses 
si soudaine dans un organisme qui, appa- ^ Orchestre de Montreal. — G. L. ment le fond de la nouvelle présentée qui sc font, mais qui ne se disent pas.
remment tout au moins, paraissait si bien ------- ------------------------------------------------------- au public. Cela n a pas d importance C est ce que l on devrait enseigner.
portant, qu'on comprend que les réactions aux yeux de certains, car nombreux dès la première heure, dans toutes les
du malade soient si violentes et si brusques. T _ -m* ~ \ sont les faiscuts de manchettes ou de chaires de journalisme de toutes les
Lundi de la semaine dernière je proclamais, jUtvb Ctbblll clllCGS t,tres 9ut cbsent comme feu J. P. NI or- universités, bernes des dieux ou non.
avec un enthousiasme que je ne retrouverai 9an • 4 The public be damned ! » Il
sûrement jamais plus, cette bonne santé • "I 5 a9‘t pour ces messieurs de faire quel-
dont je viens de parler... et à l'heure SOC1R1CS <?uc chose d'€ hénorme» et. croyez-en
même où mon article paraissait, une crise Huron, ils savent le faire.
aiguë réduisait le malade à l'immobilité et Inévitablement, un jour ou l autre.
au silence. Depuis, à mesure que les jour- Parlant à Verdun, samedi soir der- SC„ pr. ^ unc coquille «hénorme»
naux accueillaient comme probable ce nier. M. J.-S. Woodsworth. chef de la ^/e-memc. quand on procédé de cette

XL*s H:
exactes le soir du même jour, et si j avais maladie, vieillesse) à base contribu- ?LCn “,,C c ccs \e,}or,ni es * c

corrections de la veille. comprend toutes ces mesures, mais
prévoit leur application gratuite, 
c’est-à-dire « aux frais du gouverne­
ment ». C’est surtout au sujet de l’as­
surance-chômage que M. Woodsworth 
reproche à M. Bennett de vouloir éta­
blir le système à base contributoire.
« Un tel système », a-t-il dit, « a pu 
faire l’affaire dans le passé; mais au­
jourd’hui. peut-on s’attendre à une 
contribution de la part des chômeurs?»

M. Bennett n’a pas encore donné 
de précisions sur ses différents pro­
jets. C’est ce qui permet au London 
Advertiser de se demander, à propos 
de l'assurance-chômage, si le premier 
ministre s’en tiendra au plan britan­
nique ou au plan américain. D'après le 
premier, 1 assurance-chômage repose 
uniquement sur la législation indus­
trielle tandis que dans le second elle 
repose sur l'exécution de travaux pu­
blics. Dans le premier cas. l’Etat, les 
employeurs et les employés en parta­
gent les frais; dans le second, les con­
tributions sont prélevées sur les em­
ployeurs. La décision du gouvernement 

Cette crise du Stella me fait penser américain est motivée par les conclu- 
crises ministérielles qui surgissent si sions d'une enquête faite aux Etats-

Unis sur ce sujet. Dans leur rapport, 
les enquêteurs affirment que le sys­
tème à base contributoire ne saurait 
remédier à un chômage généralisé et 
prolongé. « L'assurance-chômage », di­
sent-ils, « vise à secourir les travailleurs 
en temps normal et pour de courtes 
périodes. »

Dans le cas présent, un programme 
de travaux publics, profitables et éco­
nomiques, serait donc préférable à 
l’institution de l'assurance-chômage 
telle qu’établie en Angleterre. On sait 
que l’expérience tentée par ce pays n’a 
pas été précisément concluante. Non 
seulement l’Etat a dû finalement en 
supporter la plus grande partie du 
coût, mais aussi le contrôle adminis­
tratif et la prévention des abus se sont 
révélés excessivement difficiles.

| E HURON de 1'Ordre n a pas cu 
l—i la malchance de suivre certains

plaine aux vastes horizons lui
perspectives, cn vain il voisine avec 

les ruines et des souvenirs augustes, en 
vain les divertissements populaires 
l'appellent. Il a la nostalgie de son ma­
gasin, de sa clientèle, de son ancienne 
vie remplie, et le métier de rentier le 
rebute, car il faut un cerveau bien 
meublé et un coeur bien solide pour ré­
sister à la solitude dorée. Du moins sa- 
fille unique Lucie, jeune personne « des­
salée ». comme elle le dirait volontiers, 
est cn âge d’établissement et une occa­
sion semble sc présenter sous les traits 
d’un médecin plein d'avenir qui pro­
jette de fonder un sanatorium; mais 
l’homme propose et le hasard dispose. 
Par un détour dont il convient de lais­
ser la surprise aux lecteurs, c'est le suc­
cesseur de M. Van Cottebckc qui sc 
présente en mari possible. Aussi bien 

inexpérience a besoin du secours 
et des conseils autorisés du créateur de 
la maison. Les deux rivaux s’affrontent 
symboliquement cn un concours de ti- 

à l’arc. C’est le jeune commer­
çant qui emporte l'oiseau d’honneur. 
Victoire symbolique qui fait deviner le 
dénouement.

Cette pièce a été créée par le Théâ­
tre Royal du Parc à Bruxelles et repré­
sentée ensuite par le Théâtre National 
de l'Odéon.

Commandant Charcot, de l’Institut : 
Christophe Colomb. Réédité chez 
Flammarion dans la collection 
« Hier et Aujourd'hui ». dirigée par 
M. Octave Aubry. Couverture et 
quatre planches hors-texte en hélio­
gravure.

« Je dois être jugé par des cheva­
liers de conquête, par des chevaliers de 
fait et non par des gens de robe », di­
sait Christophe Colomb dans une émou­
vante lettre qu'il écrivait au retour de 
sa troisième expédition. Persécuté, il 
attendait un verdict des hommes de 
métier.

ouvre
ses

»

Le vainqueur de la Mer Ténébreuse 
a enfin trouvé le biographe le plus 
qualifié. La vie entière du commandant 
Charcot justifie le livre qu'il écrit sur 
Colomb; tous deux ont servi le même 
idéal. son

C’est un ouvrage passionnant et 
qui rend un son unique parmi tous 

qu’a suscité le grand Génois. C est 
le témoignage d’un marin et d'un ex­
plorateur.

Maints épisodes obscurs ou con­
testés de la découverte de l’Amérique 
s’expliquent enfin. Charcot les illumine 
par son expérience personnelle de géo­
graphe, d explorateur et de navigateur. 
Il nous emmène sur les caravelles qui 
ont porté l'Amiral de la Mer Océane. 
A bord de la Santa Maria, nous vivons 
dans l'atmosphère de la première ex­
pédition que trois autres allaient suivre; 
nous partageons l'existence des mate­
lots: nous découvrons le magnétisme 
terrestre, les vents alizés et enfin le 
Nouveau Monde.

Cette prodigieuse épopée où, ainsi 
que l'a dit Paul Chack, « les passions 
humaines s’affrontent comme dans le 
plus émouvant roman », devait tenter le 
célèbre commandant dit Pourquoi pas? 
« L’intérêt du sujet, a-t-il avoué, m’a 
entraîné... Parce que ce livre fut rédigé 
dans l’atmosphère même- de son action, 
devant les horizons qui attirent au 
loin et le corps et l’esprit, j’espère qu’on 
me pardonnera d'avoir cédé à 'a ten­
tation ». Il faut au contraire 1 en re­
mercier. Il sera toutefois curieux de 
voir comment la reconstitution histo­
rique de l’explorateur Charcot se con­
cilie avec le curieux portrait de Co­
lomb peint par Marius André à l'aide 
de documents historiques incontes­
tables.

[xy
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Le HURON pudibond

P.-S. — Le Huron offre une prime 
de 74 cents à toute personne qui décou­
vrira une perle plus belle que celle qu'il 
vient de citer.

* /* *

George Sand : L'Homme de neige. 
Roman réédite en 2 vol. dans la 
Bibliothèque reliée Plon.

C’est à la veine la plus romanesque 
du talent de George Sand qu’appartient 
cet extraordinaire Homme de neige 
dont elle a campé la figure avec une 
vigueur et une originalité des plus re­
marquables. Car son action colorée, 
vivante, imprévue, par ses personnages 
si divers, cruels ou sensibles, romanti­
ques ou réalistes, .par son héros le 
mystérieux Christiano del Lago, tour à 
tour lettré, bateleur ou grand seigneur, 
ce roman attachant par son atmosphère 
même, qui reflète les froides solitudes 
de Suède toutes peuplées de légendes 
et de superstitions, est au surplus pro­
fondément représentatif de l'esprit du 
dix-neuvième siècle.

: Questions de langueli

L’orthographe des mots anglais francisés
Saint-Joseph de Beaucc,

le 22 janvier 1935-
Je vois que vous tenez absolument à 

franciser deux mots anglais couramment 
usités chez-nous et ailleurs, je veux parler 
de « cocktail » et « interview » que vous 
écrivez : coquetel, interviou... Mais c'est 
d'une fadeur! Pourquoi ne pas laisser à 
ces mots intéressants leur saveur originelle 
et les écrire selon la manière anglaise 
comme nous le faisons d’ailleurs pour plu­
sieurs autres mots, wagon par exemple, 
que les Ignares Incorporés prononcent 
ouâgon.

Ces deux mots défigurés, examinés à 
la loupe de l’étymologie, ne veulent plus 
dire grand’chose. S’il arrive que certains 
journalistes français fassent ainsi des trans­
criptions baroques de mots étrangers je 
ne vois pas qu'il soit nécessaire de les imi­
ter; par contre, n’ont-ils pas adopté 
nombre de mots, substantifs, adverbes, in­
terjections de langues étrangères, sans en 
modifier nullement l’orthographe ? Les 
Américains écrivent littéralement : mati­
née, fiancée, parmi une foule d’autres.

J’inclus mon chèque en paiement de 
six mois d’abonnement à votre journal que 
j’apprécie hautement.

Voici la perle en question : une vi­
gnette représentant la Dolores del Rio. 
en vêtement mexicain, bien entendit. 
Comme titre: « A prix fort ». Et cette 
légende sous la photo de la poule mexi­
caine et photogénique: « Dolores del 
Rio. vedette de l’écran, qui vient de 
payer $5000 pour une chienne de race 
qu'elle a offerte à son terrier favori. » 
Un point, c'est tout. Mais c'est rigou­
reusement textuel.

Pour l'instant, il y a au moins ceci de 
certain, c'est que les trois comédiens dont 
j'ai annoncé le départ sont bel et bien 
partis, et dans les conditions de leur dé­
part, je ne crois pas qu’ils reviennent pour 
le seul plaisir de me faire mentir. Quand 
le Stella rouvrira ses portes — s'il les 

ce sera sans le concours de

<■r
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rouvre
Mme Jeanne Borgos et de MM. Jean 
Riycyrc et Charles Castclain. Un soir, dans un vieux château de 

Suède, se rencontrent des êtres les plus 
lointains, Goclfe, vieil avocat très cé­
lèbre, orgueil et honneur de son pays, 
Christian Waldo, baladin montreur de 
marionnettes, dont une légende a fait 
un chevalier errant sous un nom d'em­
prunt, la comtesse Marguerite, déli­
cieuse enfant blonde qu’une tante in­
trigante destine à l'étrange homme de 
neige, au puissant baron de Valdemora.

A la suite du plus audacieux sub­
terfuge Christian a été reçu au château 
de Valdemora, et son intelligence, son 
entrain, sa grande beauté physique, 
ont fait une forte impression. Seul, 
l'homme de neige semble résister au 
courant de sympathie que dégage le 
jeune homme. Christian lui rappelle 
trop de souvenirs terrifiants et loin­
tains; aussi a-t-il juré sa perte. Tour à 
tour homme du monde et cabotin, 
Christian sait déjouer un à un les piè­
ges que lui tend le baron. Aidé par 
quelques officiers suédois qui lui font 
confiance, par le vieil avocat qui a fait 
de sa cause la sienne, par l’amour pur 
de la jeune Marguerite. Christian 
cherche à deviner pourquoi le puissant 
seigneur de Valdemora, dont la légende 
a fait l’assassin de son frère aîné, de 
sa belle-sœur et de son neveu, lui en 
veut à lui, pauvre enfant trouvé. Et 
c'est sur la plus troublante et la plus 
•inattendue des découvertes que se ter­
mine ce livre émouvant qui réalise un 
Chef-d'œuvre du genre romanesque 
tel qu'on le concevait du temps de 
George Sand, qui est aussi —■ notons- 
le bien — celui d’Alexandre Dumas 
père.

J’annonçais samedi matin la probabi­
lité d'une réouverture au cours de la se­
maine, mercredi ou jeudi, avec Trois et 
Une à l’affiche. J’aurais dû annoncer dès 
lundi que ce projet était abandonné et 
qu'on avait décidé de rouvrir le lundi, 4 
février, avec Le Voleur, d’Henry Berns­
tein, dont les principaux interprètes se­
raient Mlles Antoinette et Germaine Gi­
roux, MM. Gil Roland, Pierre Jourdan 
et Lucien Cœdel. Dès mardi cela n’était 
plus du tout certain et l'on parlait même 
du départ possible de MM. Roland et 
Jourdan pour la France et d'une réouver­
ture remise à une date incertaine.

d’abord antisociale parce qu’elle est 
une prime à l'oisiveté, la loi du moindre 
effort étant celle à laquelle l'homme 
obéit le plus volontiers. Elle est égale­
ment anti-économique, parce que, pour 
que le système fonctionne, . il faut 
d'abord que les employés aient du tra­
vail. La première chose que M. Bennett 
doit faire, ce n'est donc pas d’instituer 
l'assurance-chômage, mais de donner, 
directement ou indirectement, du tra­
vail à tout le monde.

Pour l'assurance-maladie et l’assu­
rance-vieillesse. il en va sans doute au­
trement; mais là encore se présentent 
des difficultés qu’il ne faudrait pas 
considérer trop sommairement. L’expé­
rience de la France dans ce domaine 
nous en donne une idée. Ainsi, le nom- 

! bre des fonctionnaires nouveaux néces­
sités par l’application de la loi fran­
çaise sur les assurances sociales est 
quinze fois plus considérable qu'on ne 
l’avait prévu. Les frais d’administration 
sont donc multipliés dans la même pro­
portion. En général, cette loi n'a été 
jusqu'ici qu’une source de « tracasse­
ries, de déboires et d'une extraordinaire 
gaspillage de deniers », dit un journal 
français.

Avant de se lancer dans des aven­
tures de ce genre, M. Bennett ferait 
mieux de restaurer l’économie cana­
dienne en enlevant les obstacles que, 
pour une bonne part, il a mis à son 
fonctionnement normal.

* * *
Albert Acremant : Le Carnaval d'été. 

comédie en 4 actes tirée du roman 
de Germaine Acremant. Plon, Paris.

Comme il l'avait fait pour Ces da­
mes aux chapeaux verts et pour Gai ! 
marions-nous!. M. Albert Acremant a 
tiré du Carnaval d'été, le roman de 
Mme Germaine Acremant, une char­
mante comédie en quatre actes. La sil­
houette du héros, M. Van Cottebeke, 
commerçant heureux à Dunkerque, mé­
rite de devenir aussi populaire que celle 
de M. Perrichon, du Grandet de Bal­
zac. du père Poirier, d’Emile Augier 
et de l’éternel Prud'homme. Les péri­
péties du mariage de sa fille unique 
forme le fond de cette pièce, amusante 
à l'extrême. Retiré des affaires après 
fortune faite, il connaît à Casse! le 
mortel ennui qui naît du subit désœu­
vrement, devient la proie d’un sinistre 
maniaque qui lui suggère de se défier 
de tous et de toutes. Bientôt, par la 
déformation professionnelle qui lui fait 
appliquer dans son ménage les princi­
pes dont il se trouva si bien jadis dans 
son commerce, il arrive à compter les 
morceaux de sucre, à harder sur les 
dépenses ménagères. En vain la grande

aux
fréquemment et si brusquement en France. 

. Parfois, à la suite d’un malentendu ou 
d’un conflit d'intérêts survenu au sein du

Adéodat COUTURE

Note de la Direction. — La règle que 
nous avons adoptée pour l’ortographc des 
mots anglais francisés est celle que suivent 
d'excellents écrivains français. Elle n’a 
rien d'invariable et ne porte à vrai dire 
que sur les vocables dont l’orthographe n’a 
pas encore été fixée par l’usage ; nous ac­
ceptons volontiers, par exemple, meeting, 
que les Français prononcent d’ailleurs 
metingue, ce qui donne au mot une phy­
sionomie moins exotique. Le peuple, chez 
nous, dit drove et non dra'ive : il a raison, 
et c'est pour lui donner encore davantage 
raison et pour ne pas dire avec nos anglo- 
manes ou nos ignares : kaaaktêlc, innter- 
view, que nous écrivons avec Jacques Bou­
langer ; coquetel, interviou. Et ce surtout 
qui détermine chez nous cette réaction 
contre des habitudes nationales d’écrire ou

ministère ou de la république des cama­
rades, on renverse un cabinet ou on pro­
cède à un replâtrage. Souvent le replâ­
trage conduit à la chute. De toute façon 
il y a une mutation de portefeuilles. Des 
ministres s’en vont et sont remplacés, 
d’autres passent des Colonies aux Affaires 
étrangères, de la Présidence du Conseil 
aux Beaux-Arts, de l’Instruction publique 
à l’Agriculture ou au Commerce, et ainsi 
de suite.

Ainsi du Stella. Un replâtrage man­
qué il y a dix jours a entraîné la chute 
du ministère Antoinette Giroux malgré la 
majorité dont elle disposait apparemment 
à volonté. De là les consultations d’usage 
suivies de départs — démissions ou mises- 
à-pied. De là les déplacements. Mlle Gi

reste dans le cabinet, mais abandonne est fausse dans son principe. Elle est

U

de parler, c’est un désir bien légitime de 
réagir contre l’anglomanie presque uni­
verselle de nos classes soi-disant instruites.

1
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Ils avaient mis tous leurs espoirs dans le 
petit Pômare III. Le prenant à quatre ans, 
ils se réjouissent de n’avoir point à combattre 
contre lui la luxure et l'ivrognerie et fondaient 
sur cet enfant de grandes espérances.

Il avait été couronné par leurs soins et, 
depuis lors, ils l’élevaient dans les principes 
de la religion réformée. Ils avaient créé 
quelques années auparavant une école primaire 
pour leurs propres enfants; elle portait le nom 
charmant d’Académie des Mers du Sud. 
C’est dans cette Académie que Pomaré III 
apprit la grammaire, le calcul et l’anglais. Il 
promettait d’être un gentleman accompli lors­
qu'on 1827 il mourut brusquement.

Il y avait un an, quand arriva cet événe­
ment malheureux qui faisait passer la couronne 
lahitiennc sur la tête d'Aïmata, devenue la 
reine Pomaré, un an, dis-je, qu’avait débar­
qué un nouveau missionnaire protestant. On 
l’appelait George Pritchard.

Il ne pouvait que partager la consternation 
de ses collègues. L’avènement de la petite 
reine était pour eux un désastre. Très indé­
pendante, elle avait gardé les vieilles habi­
tudes des ancêtres; elle considérait qu'une 
ceinture de bananes seyait mieux qu’un sarrau 
de toile, que les souliers étaient une invention 
du diable et qu’il était plus amusant de danser 
la upa-upa que de chanter des psaumes. Bref, 
tout était à refaire de l’oeuvre des mission­
naires protestants.

uns contre les autres. Et elle aurait probable­
ment joué les uns et les autres si elle n’avait 
trouvé en Pritchard, le nouveau missionnaire, 
un adversaire à sa taille.

C’était un petit homme sec et roux que les 
sujets de la reine appelaient souri taaia, ce 
qui veut dire: « singe rouge ». En Angleterre, 
il avait entrepris tous les métiers, tour à tour 
boucher, charcutier et pharmacien. Vers la 
trentaine, il s’était fait pasteur et, tardivement 
arrivé à Tahiti, il n’avait pas tardé à s’y 
tailler une place importante.

Donc brandissant le spectre de l’Angle­
terre et profitant de l'arrivée fortuite mais op­
portune d’une frégate de son pays, il aida la 
reine à étouffer dans l'œuf la révolte des 
chefs.

tante vérité que la meme hilarité secoua tout 
le royaume.

Mais enfin l'essentiel pour Pomaré était 
d’avoir un autre époux. Elle chargea sa mère 
de lui cn trouver un; celle-ci qui s’y connais­
sait lui ramena trois candidats des Iles-sous- 
le-Vent. Elle choisit le plus jeune et le plus 
beau; il avait quinze ans et s’appelait Arii- 
faite.

sait dans les parages, vint,
Venus, demander réparation à la reine. Celle- 
ci fit toutes les excuses du monde, mais sc 
refusa à payer les deux milles piastres d’in­
demnité qui lui étaient réclamées. Elle décla­
ra ingénument que Pritchard, étant seul res­
ponsable de l'avanie, devait seul en suppor­
ter la responsabilité pécuniaire, et il fut obligé 
d’en passer par là.

Cela n’accrut pas la sympathie qu’il por­
tait aux
ayant établi notre protectorat sur 
fallut finalement l’expulser c’est ce qu on 
pourra lire dans le livre (I) où M. Jean 
Dorsennc a retracé non sans talent mais avec 
des crudités vraiment inutiles l'histoire 'savou­
reuses de la reine exotique.

On sait qu’à la suite de l’expulsion du 
consul, [’«affaire Pritchard » prit des propor­
tions excessives en Europe. Elle émut les 
chancelleries, amena fâcheusement le désaveu 

amiraux par notre gouvernement, 
ameuta 1 opinion anglaise et l'opinion fran­
çaise, agita les parlements des deux pays, 
avant de devenir 
de baccalauréat.

frégate LaLES ROMANS DE L’HISTOIRE sur sa

A

LA REINE POMARE
(Du Figaro)

Les Tahitiens avaient en silence dévoré 
cct affront. Ils curent plus de peine à se plier 

invraisemblables exigences des nouveaux

IEN de tout cela ne serait arrivé si ce 
goinfre de Pomarc II n’avait eu une 

envie désordonnée de manger de la tortue. Or, 
il était à la limite de la résistance, quand les 
missionnaires protestants venus d’Angleterre 
prêcher à Tahiti la continence, la sobriété et 
la vcr%i lui offrirent d’abjurer ses faux dieux 
en échange de leur protection.

La tortue cl les missionnaires

C'étaient précisément ces dieux qui, ayant 
fait de la tortue un animal tabou, l’empê­
chaient d’y goûter. Il les renia sans hésiter, et, 
pour donner tout son éclat à sa résolution, con­
voqua les représentants de son peuple à une 
solennelle assemblée. Quand, assis sur leurs 
talons, ils eurent formé le cercle on apporta 
devant lui une immense marmite où dans un 
court-bouillon parfumé d’aromates mijotait la 
plus grande tortue du pays. Alors, bravant 
la colère des dieux et l’indigestion, Pomaré II, 
sous le regard réprobateur de ses concitoyens, 
l’avala tout entière avec les signes extérieurs 
d’une grande satisfaction. Dans une case voi­
sine, les missionnaires anglais se réjouissaient 
en leur cœur de cet hommage gastronomique 
à la religion qu’ils prêchaient.

Ils étaient là, toute une bande, venus de 
leur Angleterre évangéliser les sauvages et qui 
étaient arrivés à leur faire peur. C’était au 
temps où Napoléon mourait sur son rocher.

Tahiti les avait vus débarquer avec 
quelque étonnement. Comme il sc doit quand 
on veut honorer l’étranger, les plus jolies filles 
du pays s’étaient en le plus simple appareil 
précipitées à leur rencontre: ces blancs extra­
ordinaires s’étaient alors voilé la face, les 
avaient repoussées brutalement.

R Le ténébreux Pritchard
> A Français. Comment, les amiraux 

Tahiti, il
» i Cependant Pritchard, inquiet des velléi­

tés d indépendance de la reine et sentant bien 
que la situation des missionnaires devenait de 
plus cn plus précaire, poussa sournoisement à 
la révolte les chefs qu'il avait autrefois rete­
nus.
conscience de la puissance des blancs et qu’il 
y avait danger à la sous-estimer. La leçon ne 
fut pas perdue; quand en 1833 la pacifica­
tion fut accomplie, Pomaré avait 
qui lui restait à faire.

Et c est alors que Pritchard, nommé 
entre temps consul de Sa Majesté britannique, 
devint à Tahiti un personnage tout-puissant. 
La pauvre Pomaré ne l’aimait pas, mais elle 
le, subissait. La preuve, c est qu'aux jours de 
cérémonie elle avait fini par porter des sou­
liers.

aux
venus. Il leur fût extrêmement pénible d’adop­
ter l’usage des vêtements, mais enfin ils s y 
résignèrent à peu près ; ils se cachèrent désor­
mais pour pratiquer les orgies publiq 
quelles ils avaient coutume de se livrer; mais 
quand les blancs voulurent leur faire mettre 
des souliers, il s’en fallut de rien qu’ils les 
jetassent à l’eau.

Malheureusement pour eux, leur roi lais­
sait faire les étrangers, qui lui dictaient les 
lois les plus saugrenues. Ils le tenaient en 
satisfaisant sa passion pour les liqueurs fortes. 
Quelques boujarons de rhum survenant au bon 
moment lui faisaient faire bien des choses; 
par exemple, ils le saoulèrent comme un 
âne — et c’était assurément indispensable — 
pour obtenir de lui les dispositions propres à 
combattre l’alcoolisme.

&
% ■

: ues aux-
Ansi Pomaré prendrait-elle mieux

Tranquillisée de ce côté, Pomaré n’eut 
plus qu’une idée: se débarrasser maintenant 
des missionnaires. Elle essaya d'un moyen 
simple et tout à fait à sa portée: les mettre 
en fuite par sa lubricité. Son peuple se hâta 
de suivre son exemple', et bientôt Tahiti rede­
vint la terre d'amour élue des anciens dieux. 
Les Anglais se voilèrent la face, mais ils 
tinrent bon.

t

compris ce
de nos

fort ennuyeuse questionune

Une hypothèse ingénieuse La seule qu'elle laissa indifférente, ce fut 
la reine Pomaré qui, à la fin de ses jours, 
grosse dame en peignoir rose et bonnet à fleurs 
artificielles, fidèle sous le proconsulat de 
Mac-Mahon à son mobilier Louis-Philippe 
charmait la solitude de ses soirées à tourner 
la manivelle de l’orgue de barbarie que lui 
avait donné Dupetit-Thouars et qui jouait 
toujours le même air:

Alors, Pomaré, dont le mariage avait été 
béni 'par eux et qui s’était séparée de son 
époux, annonça ingénument son intention d’en 
chercher un autre. Cette fois les missionnaires 
révoltés faillirent abandonner la partie. Mais 
Pritchard était là qui fit observer qu’on pou­
vait tourner la difficulté si l’on admettait que 
le mariage de Pomaré avait été un mariage 
blanc. Dans ces conditions, évidemment, rien 
ne s’opposait aux yeux de la religion à ce 
qu’elle sc remariât.

Quand on lui proposa de proclamer une 
nouvelle qui lui permettait de satisfaire son 
désir en respectant les principes chers aux 
missionnaires, il fallut s’y reprendre à plu- 

fois pour lui expliquer la chose. Et

E arrivée impromptue en 1 836 de deux 
missionnaires catholiques français allait por­
ter un coup fatal au pouvoir de Pritchard. Il 
refusa en effet de les admettre dans l’île.

Certes, il y avait contre eux qu’ils étaient 
catholiques, mais encore plus qu’ils étaient 
français. Et les Français, point bégueules, 
étaient chéris des dames de Tahiti, à com­
mencer par leur reine — j’entends: leurs 
marins.

" :V - Une régence difficile
' yt Cependant comme Pomaré n'était pas 

bête, elle comprit que sa situation pouvait être 
difficile. Reine de quatorze ans, elle avait été 
mariée à onze ans avec une espèce de grosse 
brute qui ne pensait qu'à manger, et son trône 
était menacé à la fois par la coalition des 
grands chefs, qui trouvaient l’occasion belle 
de renverser la dynastie, et par les étrangers, 

couleur de moraliser le

Il but et mangea tant qu’un beau jour, 
inopinément, il en trépassa. Il laissait un fils, 
mais ce fils n’avait que quatre ans.

La régence passait à son épouse, la belle 
Teremoïmoï, honnie des missionnaires pour 
son dévergondage. Heureusement pour eux, 
le pouvoir ne lui disait rien, et elle s’empressa 
de céder la place à sa belle-sœur ; celle-ci 
avait une fille de treize ans, Aïmata, dont les 
méchantes langues prétendaient qu’on ne sa­
vait pas si elle était la nièce de son père ou 
la fille de son oncle, Aïmata en tout cas avait 
de qui tenir pour ce qui concerne les moeurs,
"t l’ingénuité de sa corruption indignait les certainement l’existence, entre les nobles et les 
étrangers austères, protestants, elle sut habilement se servir des

Femme sensible, entends-lu le ramage...

Georges GIRARD

Pritchard, agissant au nom de Pomaré, 
et malgré sa volonté, fit empoigner les mis­
sionnaires rivaux de la race maudite, les fit 
ficeler et embarquer de force hors Tahiti.

Complications internationales
Cela devenait une insulte à la France.

Le commandant Dupetit-Th

(I) Jean DoRSENNE : Chez la reine 
Pomaré, scènes de la oie polynésienne. Paris. 
Editions de France.

qui, sous 
saient leur temps à édicter des lois.

pays, pas-

A l'instar de Richelieu
Etes • vous sûr que votre 

abonnement à V « Ordre » est 
payé ?

sieurs
quand enfin elle eut compris on put craindre 
un instant que le fou rire ne la fît suffoquer. 
C’était au reste tellement contraire à l’écla-

Prise comme Richelieu, dont elle ignorait

ouavs, qui cvoi-

i

à


